
DOCUMENT TECHNIQUE DE LA BANQUE MONDIALE NUMERO 200F
SERIE SUR LA LUTTE CONTRE L'ONCHOCERCOSE EN AFRIQUE DE L'OUEST

Installation de populations et développement
dans la zone de lutte contre l'onchocercose
Etude de case
Burkina Faso WTP200
Della E. McMillan, Jean-Baptiste Nana,
et Kimseyinga Savadogo

w - -i ~ MAURITAN'A

-

i 
J 

'-R r i
,~~ E N E ',, -I, ,

,Z~~~~~~~~~~~~~~.-' E. rsfr, 

1- l1W _ g _ 

__ _ \,f. {\ -V > ~ 4

P
ub

lic
 D

is
cl

os
ur

e 
A

ut
ho

riz
ed

P
ub

lic
 D

is
cl

os
ur

e 
A

ut
ho

riz
ed

P
ub

lic
 D

is
cl

os
ur

e 
A

ut
ho

riz
ed

P
ub

lic
 D

is
cl

os
ur

e 
A

ut
ho

riz
ed





DOCUMENT TECHNIQUE DE LA BANQUE MONDIALE NUMERO 200F
SERIE SUR LA LUTTE CONTRE L'ONCHOCERCOSE EN AFRIQUE DE L'OUEST

Installation de populations et développement
dans la zone de lutte contre l'onchocercose

Etude de case
Burkina Faso

Della E. McMillan, Jean-Baptiste Nana,
et Kimseyinga Savadogo

Banque mondiale
Washington, D.C.



Copyright Œ 1994
Banque internationale pour la reconstruction

et le développement/BANQuE MONDIALE

1818 H Street, N.W.
Washington, D.C. 20433
Etats-Unis d'Amérique

Tous droits réservés
Imprimé aux Etats-Unis d'Amérique
Premier tirage: février 1994

Les documents techniques sont publiés pour diffuser dans les meilleurs délais les résultats des recherches de la

Banque dans les milieux du développement. C'est pourquoi le texte dactylographié de ce document n'a pas été

préparé selon les méthodes appliquées aux textes imprimés officiels. La Banque mondiale ne s'estime pas

responsable des erreurs qui pourraient s'y trouver.
Les observations, interprétations et conclusions exprimées dans ce document n'engagent que leur(s) auteur(s)

et ne sauraient être attribuées à la Banque mondiale, à ses institutions affiliées, à des membres du Conseil des

Administrateurs ni aux pays qu'ils représentent. La Banque mondiale ne garantit pas l'exactitude des données

présentées dans cette publication et décline toute responsabilité quant aux conséquences qui pourraient

résulter de leur emploi. Les cartes qui accompagnent le texte sont uniquement destinées à en faciliter la lecture;

les appellations et les signes qu'elles contiennent n'impliquent de la part de la Banque mondiale, de ses

institutions affiliées, du Conseil des Administrateurs ni de ses pays membres aucun jugement quant au statut

juridique d'un pays, d'un territoire, d'une ville, d'une région ou de ses autorités, ni quant à ses frontières ou à

son appartenance territoriale.
Le contenu de cette publication fait l'objet d'un dépôt légal. Les demandes d'autorisation de reproduction sont

à adresser au Bureau de l'édition, à l'adresse indiquée ci-dessus. La Banque mondiale encourage la diffusion de

ses travaux et donne normalement cette autorisation dans les meilleurs délais et à titre gracieux si la
reproduction n'a pas un but commercial. L'autorisation de photocopier des parties de ce document à des fins

pédagogiques est accordée par le Copyright Clearance Center, Inc., Suite 910,222 Rosewood Drive, Danvers,

Massachusetts 01923, U.S.A.
La liste complète de toutes les publications de la Banque mondiale figure dans Index of Publications, qui paraît

tous les ans et contient la liste des titres par ordre alphabétique (accompagnée des renseignements nécessaires à

la commande) et des index par sujet, par auteur et par pays et région. La dernière édition peut être obtenue

gratuitement auprès de Distribution Unit, Office of the Publisher, The World Bank, 1818 H Street, N.W.,

Washington, D.C. 20433, Etats-Unis, ou de Publications, Banque mondiale, 66, avenue d'Iéna, 75116 Paris,

France.

Della M. McMillan est chargée de recherche dan le département d'anthropologie, l'Université de Floride.

Jean-Baptiste Nana est Directeur, Cabinet d'Etudes d'Appui et de Recherches pour le Développement,

Ouagadougou, Burkina Faso. Kimseyinga Savadogo est Professeur, Departement d'Economie, l'Université de

Ouagadougou, Burkina Faso.

ISSN: 0253-7494
ISBN: 0-8213-2719-4

La Bibliothèque du Congrès des Etats-Unis a catalogué l'édition anglaise comme suit:

McMillan, Della E.
Settlement and development in the river blindness control zone

case study, Burkina Faso / Della E. McMillan, Jean-Baptiste Nana,

and Kimnseyinga Savadogo.
p. cm. - (World Bank technical paper, ISSN 0253-7494 ; no.

200. Series on river blindness control in West Africa)
Includes bibliographical references.
ISBN 0-8213-2381-4
1. Land settlement-Burkina Faso. 2. Agriculture-Economic

aspects-Burkina Faso. 3. Onchocerciasis Control Programme in West
Africa. 4. Onchocerciasis-Burkina Faso. I. Nana, Jean-Baptiste,

1951- II. Savadogo, Kimseyinga, 1955- . I. Title. IV. Series:

World Bank technical paper ; no. 200. V. Series: World Bank
technical paper. Series on river blindness control in West Africa.
HD1018.Z63M35 1993
333.3'16625-dc2O 93-9380

CIP



Avant-propos

Le présent volume contient une étude de cas sur Outre les importants bienfaits au plan de lale Burkina Faso qui fait partie de l'Etude sur l'ins- santé, l'une des principales raisons d'être du pro-tallation de populations (EIP). Celle-ci est une gramme réside dans l'énorme potentiel de déve-étude régionale sur le peuplement rural en loppement qu'offrent les bassins fluviaux,Afrique de l'Ouest qui porte sur les processus de jusque-là peu peuplés, où l'onchocercose était en-colonisation consécutifs à la mise en oeuvre du démique. D'après les estimations, grâce à la lutteProgramme OCP de lutte contre l'onchocercose engagée contre l'onchocercose, 25 millions d'hec-ou cécité des rivières. L'EIP analyse les installa- tares de terres arables sont maintenant propres àtions de populations spontanées ou organisées être occupées et les bassins fluviaux concernés separ l'Etat et présente des recommandations opé- peuplent à un rythme rapide. L'OCP n'est pas di-rationnelles pour promouvoir des activités via- rectement impliqué dans le développementbles et durables dans les régions concernées. socio-économique mais le Comité des agencesIl est généralement admis que, de tous les pro- parrainantes (PNUD, FAO, OMS, Banque mon-grammes actuels de lutte contre les maladies en diale), organe officiel qui supervise ce program-Afrique, I'OCP est le plus efficace. Lancée en 1974 me, a encouragé l'aménagement de la zone d'in-dans sept pays d'Afrique de l'Ouest avec le con- tervention en réalisant deux études régionales. Lacours de neuf bailleurs de fonds, dont la Banque première, intitulée « Etudes du développementmondiale, cette opération intéresse maintenant 11 socio-économique des zones couvertes par le Pro-pays et 22 bailleurs de fonds et protège 30 mil- gramme de lutte contre l'onchocercose », a exami-lions de personnes. L'onchocercose a pratique- né le potentiel de développement des zones libé-ment disparu dans la plus grande partie de la rées de l'onchocercose et la deuxième, l'EIP, azone initiale du programme et devrait être dura- analysé l'étendue et l'impact des nouveaux peu-blement maîtrisée, d'ici à l'an 2000, dans toute sa plements dans les bassins fluviaux en question.zone d'extension. L'OCP a eu un impact notable Réalisée par l'« Institute for Development An-sur la santé: neuf millions d'enfants nés depuis le thropology », à Binghamton, New York, l'EIPdémarrage du programme ne risquent plus de comporte des études exhaustives sur le Burkinacontracter cette maladie, plus de 1,5 million de Faso, le Ghana, le Mali et le Togo, de même quepersonnes qui étaient gravement atteintes sont des études plus brèves d'installations de popula-maintenant guéries, et on estime que d'ici à la fin tions dans les autres pays OCP (Bénin, Côtede la décennie 300.000 cas d'onchocercose auront d'Ivoire, Guinée, Guinée-Bissau, Niger, Sierraété évités. Leone et Sénégal). L'étude de cas du Burkina Faso
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est publié dans la série de documents techniques l'OCP sont également disponibles dans la même

sur l'onchocercose, car c'est dans ce pays que le série.

phénomène de peuplement des zones libérées du

fléau de l'onchocercose a pris le plus d'ampleur.
Il y a 18 ans que le Gouvernement du Burkina
Faso s'emploie à promouvoir les installations de Katherine Marshall

populations et la présente étude contient des ren- Directeur

seignements précieux sur les possibilités et les li- Département du Sahel

mites d'une telle action. Le rapport final de l'EIP Région Afrique

et une publication sur la structure et l'histoire de
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Préface

Létude soio-anthopologique de Dela McMillan, 'étude de cas que voici, préparée par DellaJean-Baptiste Nana et Kiniseyinga Savadogo sur McMillan et son équipe, permet au lecteur d'ap-les stragégies de peuplement au Burkina publiée précier, à propos d'un pays particulier, la sommedans le présent volume est l'une des principales d'informations empiriques sur lesquelles se fon-études de cas exhaustives qui ont été effectuées dent l'analyse et les recommandations de l'EIP,dans le cadre de l'Etude sur l'installation de po- ainsi que la méthodologie adoptée sur le terrainpulations (EIP) dans les Il pays d'Afrique de pour rassembler et traiter ces informations. Le casl'Ouest couverts par le Programme de lutte con- du Burkina Faso a été publié, car c'est dans cetre l'onchocercose (OCP). Le rapport final de pays que les peuplements ont progressé le plusl'EIP est également publié dans la même série 1. rapidement au cours des 18 premières années duGrâce au succès extraordinaire du programme Programme de lutte contre l'onchocercose. ParOCP, la cécité des rivières qui faisait des ravages ailleurs, l'étude a bénéficié d'un nouvel examendans de vastes régions d'Afrique de l'Ouest de- de données de base recueillies antérieurement2puis des décennies a pu être maîtrisée, voire éli- (Murphy et Sprey, 1980; McMillan, 1983); elle re-minée, et ces régions sont maintenant propres à prend les conclusions d'une étude de cas longitu-être occupées ou réoccupées par un flot croissant dinale unique en son genre qui a trait à des colonsd'immigrants. L'Etude sur l'installation de popu- venus s'installer dans les peuplements organiséslations exécutée par une équipe de chercheurs de du bassin de la Volta entre 1974 et 19793.l'« Institute for Development Anthropology » La portée de ces travaux dépasse le cadre du(Binghamton, New York) avec l'appui de plu- sujet traité. A l'heure actuelle, de nombreuses zo-sieurs agences parrainantes, notamment le nes OCP sont réoccupées par des populationsPNUD et la Banque mondiale, a analysé les pers- avoisinantes et par des migrants venus de pluspectives de peuplement et formulé, à l'intention loin. Des peuplements non assistés, spontanés oudes gouvernements et organismes intéressés, des anarchiques peuvent conduire au plan local à desrecommandations sur les stratégies de peuple- systèmes de production préjudiciables, à terme,ment assisté et les démarches qu'il convient aux populations et aux ressources naturelles, dud'adopter. fait qu'ils entraînent, par exemple, une baisse de
la productivité ou des revenus, la dégradatation
de l'environnement et, pour finir, l'abandon de
terres autrefois fertiles. L'EIP et les études de cas1. Voir le document intitulé: « Settlement and Development in

the River Blindness Control Zone », par Ddla McMillan,
Thomas Painter et Thayer Scudder, 1992, Washington, Banque 2. Voir Murphy, Josette et Sprey, Leenert, 1980.mondiale. 

3. McMillan, Della, 1983,1986,1987a, 1987b.
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connexes visent à identifier des approches et des plus vaste portée pour les futures actions de peu-

stratégies pour mettre en place des systèmes de plement.

production durables qui contribueront à un déve- Les propositions contenues dans l'Etude sur

loppement socio-économique viable. Les excel- l'installation de populations et l'étude détaillée

lents chercheurs qui ont mené à bien l'étude du du Burkina Faso constituent une base solide sur

Burkina Faso ont non seulement brossé un ta- laquelle pourront s'appuyer les futures activités

bleau convaincant du complexe réseau de proces- de planification afin de relever les défis et saisir

sus sociaux à l'oeuvre dans les zones étudiées les occasions qui découlent de l'éradication de

mais également dégagé des enseignements de l'onchocercose.

-Michael M. Cernea
Conseiller principal

Sociologie et politique sociale
Banque mondiale
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DGMOK Direction générale de la maîtrise d'ouvrage de la Kompienga
EIP Etude sur l'installation de populations
ETA Equivalent travailleur adulte
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FMI Fond monétaire international
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Sommaire

Le Programme de lutte contre l'onchocercose (cé- de migrants étaient situés à proximité des axescité des rivières) ou OCP a été lancé en 1974 pour routiers et/ou de marchés dynamiques et de cen-combattre cette maladie dans sept pays de tres administratifs.
l'Afrique de l'Ouest (Bénin, Burkina Faso, Côte Nous avons observé des similitudes frappantes
d'Ivoire, Ghana, Mali, Niger et Togo). Il a été par dans le processus d'adaptation des populations
la suite étendu à la Guinée, à la Guinée-Bissau, au immigrées dans les sites étudiés. Ces comporte-
Sénégal et à la Sierra Leone. Dix-huit ans plus ments, aussi bien que les conflits à propos des ter-tard, l'OCP est mondialement reconnu comme res, des pâturages, de l'eau et des ressources fo-étant l'un des programmes régionaux de santé les restières, étaient prévisibles. Dans ce rapport,
plus efficaces. La cécité des rivières n'est plus nous examinons divers facteurs liés aux micro etconsidérée comme un problème de santé publi- macro-politiques qui influencent les réactions desque dans l'aire initiale d'intervention et plusieurs migrants face à différents problèmes, à chacune
bassins sont en train de se repeupler rapidement. des phases de l'installation. Nous traitons égale-La zone de l'OCP englobe quatre-vingt pour ment de l'impact de ces facteurs sur la gestion descent du territoire du Burkina Faso, soit 235.000 ressources naturelles.
km2 dont 41.000 étaient considérés comme inha- Comme le révèle l'étude, les politiques qui ré-bités et inexploités en 1975. Afin de maitriser les gissent les subventions, les offices de commercia-
flux de migration sur les nouvelles terres et dans lisation, les transports et la recherche agronomi-
les zones jusque-là sous-peuplées, le gouverne- que revêtent une importance particulière. L'étude
ment du Burkina a créé une agence spéciale, montre également comment les politiques quil'Autorité des aménagements des vallées des Vol- concentrent les investissements sur les valléesta (AVV), qui a reçu pleins pouvoirs sur un terri- peuvent exacerber les inégalités régionales ettoire de 30.000 km2, dans les bassins fluviaux les contribuer à une forte migration spontanée enmoins peuplés. Théoriquement, le mandat confié provenance des zones défavorisées du plateau.
à l'AVV annulait toute revendication foncière Les zones du sud, à potentiel élevé, sont deve-antérieure. nues encore plus attrayantes à la suite d'investis-

Cependant, le rythme des migrations sponta- sements massifs dans un programme adapté denées a vite dépassé la capacité de l'AVV à financer production cotonnière ; en revanche, il n'existeet à créer des zones de colonisation planifiée en pas de programme équivalent pour les culturesnombre suffisant. De plus, d'importantes diffé- pluviales dans les régions moins favorisées durences inter et intra-régionales sont apparues en centre et du nord.
ce qui concerne la dynamique de l'occupation des Les expériences du Burkina montrent qu'ilsols. En général, les villages qui attiraient le plus n'est guère possible de promouvoir par la voie

xix



réglementaire des modes viables d'utilisation des groupe par rapport à un autre peuvent faire obs-

sols. Il est préférable d'envisager des interven- tacle à l'établissement de bonnes relations. Le

tions telles que le Programme national de gestion modèle PNGT associe le zonage (par lequel on

des terroirs (PNGT), qui permettent aux popula- délimite les superficies affectées aux pâturages

tions locales de mieux maîtriser l'accès à la terre ou aux forêts, naturelles ou gérées) avec la créa-

et aux ressources. tion d'un comité de gestion des terroirs villa-

C'est essentiellement en fonction des futures geois.
possibilités de diversification des revenus extra- Face au volume et à la complexité des opéra-

agricoles, du moins telles qu'ils les perçoivent, tions liées à ce type de planification intégrée du

que les migrants déterminent leur stratégie d'in- développement, de nombreux gouvernements à

vestissement à long terme et se montrent plus ou travers le monde ont été conduits à recommander

moins disposés à adopter des modes de produc- des structures autonomes comme l'AVV. L'expé-

tion agricole à moindre intensité de main-d'oeu- rience de l'Autorité montre clairement que les

vre. Ce constat a une incidence pour l'aménage- agences autonomes permettent dans certains cas

ment des bassins, qui a été jusqu'ici presque de mettre beaucoup plus rapidement sur pied un

exclusivement axé sur l'intensification de l'agri- programme complexe d'interventions et d'obte-

culture. nir des financements appréciables de la part des

Les nouveaux peuplement et l'essor des mar- bailleurs de fonds. Cependant, ces agences sont

chés régionaux et des centres administratifs sont, souvent caractérisées par des coût élevés et des ri-

de toute évidence, étroitement liés. Les premières gidités administratives.
tentatives de l'AVV en faveur du développement L'étude de cas du Burkina offre de nombreux

des centres de marché ont été souvent mal diri- exemples de réussite dans les régions où les ins-

gées. C'est pourquoi l'étude recommande, entre tallations de populations sur de nouvelles terres

autres, que l'aide à la mise en place d'infrastruc- ont été assistées. Elle met aussi en évidence les

tures à l'appui des nouveaux marchés et des cen- lourdes conséquences socio-économiques et éco-

tres administratifs soit étalée sur une période logiques résultant de la colonisation anarchique,

plus longue (10 à 15 ans). non assistée, dans les régions plus fortement peu-

Il faut bien comprendre le complexe réseau plées. C'est là une expérience riche d'enseigne-

d'interactions et de synergie entre les migrants et ments qui mérite d'être analysée avec le plus

les populations hôtes, qui donnent accès à la ter- grand soin avant d'entreprendre une nouvelle

re, et entre les agriculteurs et les éleveurs. Les po- étape de planification.
litiques gouvernementales qui favorisent un
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Introduction

Le Programme OCP de lutte contre l'onchocerco- chère pour reconstituer les sols. Par ailleurs, lase (ou cécité des rivières) est l'un des program- concurrence pour l'eau potable, les pâturages etmes de santé les plus performants en Afrique sa- le bois de chauffe s'avive. Si de nouvelles terreshélienne (Figure 1.1). Dix-huit ans après son peuvent être défrichées et mises en culture toutlancement en 1974, l'onchocercose n'est plus con- en étant faciles à obtenir, et si l'abandon des an-sidérée comme un risque de santé publique dans ciennes terres n'entraîne pas de lourdes consé-l'aire d'intervention initiale du Programme et de quences économiques et sociales, on peut voirnombreux bassins fluviaux sont en train de se re- une partie non négligeable des premiers colons -peupler rapidement (OCP, 1985, 1986; Remme et ou leurs descendants - aller s'installer ailleurs àZongo, 1989; Younger et Zongo, 1989). ce moment-là.
Toutefois, dans la foulée de cette réussite, on Les migrants ont besoin d'aide pour passer às'interroge de plus en plus sur la viabilité écologi- des pratiques de culture et d'élevage plus intensi-que des méthodes de culture, d'élevage et de fo- ves (Scudder, 1981, 1984, 1985, 1991; Scudder etresterie pratiquées dans les nouvelles zones d'im- Colson, 1981; McMillan, Painter et Scudder,plantation. D'après une étude des installations 1990). Cette aide doit consister notamment en in-sur dix années, les mouvements migratoires sont vestissements publics et privés pour la construc-pour la plupart spontanés ou non assistés et les tion de routes et de ponts ainsi qu'en services demigrants n'ont que peu, voire pas du tout, accès à recherche et de vulgarisation agricoles. Quellel'infrastructure et aux services sociaux ou écono- forme devrait-elle revêtir ? C'est là une des ques-miques essentiels (Hervouet et al., 1984; OCP, tions cruciales qui se posent aux planificateurs.1986). La critique qu'on entend le plus souvent à Ce rapport présente les expériences du Burkinapropos de l'installation spontanée est que les mi- Faso en matière de colonisation de nouvelles ter-grants ont tendance à cultiver la plus grande sur- res et de planification de suivi dans les bassinsface possible, sans se soucier de gérer correcte- peu peuplés où l'onchocercose a pu être maîtri-ment les ressources en sols, en forêts ou en eau . sée. Il présente un intérêt particulier du fait que leSi l'immigration est peu importante, les systè- Burkina Faso est le seul des 11 pays OCP où lemes de culture et d'élevage extensifs sont viables gouvernement s'est attaché systématiquement àau plan écologique et social; en effet, les densités mettre en oeuvre une planification spécifiquede population sont faibles et il reste des terres en pour ces vallées. D'autre part, le peuplement desréserve. Toutefois, les problèmes se font jour iné- nouvelles terres a pris une très grande ampleurluctablement à mesure que les densités de popu- au Burkina. La planification englobe un certainlation s'accroissent et qu'il devient difficile de nombre de projets expérimentaux relatifs à lalaisser les terres suffisamment longtemps en ja- gestion des terroirs villageois, aux zones agro-
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FIGURE 1.1 IBRD 23835R
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pastorales et aux forêts. L'analyse de ces expé- trois principaux types de peuplement qu'on trou-riences fournit des leçons importantes pour l'a- ve dans les bassins fluviaux OCP: peuplementsménagement des aires d'intervention des il pays. planifiés, spontanés assistés et spontanés non-Ce rapport s'inscrit dans le cadre de la deuxiè- assistés. Ces catégories correspondent à diffé-me étude socio-économique coordonnée par le rents niveaux d'intervention de l'Etat et d'autresComité des agences parrainantes. L'objectif est organismes dans le processus d'installation.d'aider les gouvernements à élaborer des modè- Dans les installations organisées, un organismeles de planification appropriés pour les bassins gouvernemental intervient pratiquement à tousfluviaux du périmètre OCP. les stades du programme de développement, no-La première étude, celle de la phase prépara- tamment pour les relevés de terrain et l'aménage-toire2, dresse Y' inventaire des données physiques ment des terres de culture, la mise en place deet socio-économiques des zones OCP dans les 11 l'infrastructure de base, la création de nouvellespays actuellement couverts par le programme. Le organisations communautaires et la conceptionrapport final contient des propositions de déve- ainsi que l'administration des services de vulga-loppement pour les zones OCP des sept pays qui risation agricole. Dans les installations assistées,faisaient partie de l'aire initiale d'intervention. Il une ou plusieurs organisations gouvernementa-présente, en outre, des recommandations sur les les et non gouvernementales (ONG) fournissentétudes plus approfondies à entreprendre dans le des services et une infrastructure de base pour lescadre du processus de planification du dévelop- migrants spontanés qui sont déjà établis ou quipement (Hunting Technical Services 1988 a,b,c,d). s'établiront dans un site de leur propre gré. LesLa deuxième étude, l'Etude sur l'installation, zones qui accueillent (ou ont accueilli) des mi-vise à proposer aux pays des lignes directrices et grants tout en étant dotées d'une infrastructure etdes recommandations sur les meilleurs moyens de services économiques et sociaux réduits sontde développer les zones d'implantation en se considérées comme des installations "non assis-fondant sur une analyse des installations anté- tées" ou spontanées.
rieures et, le cas échéant, d'expériences observées Le premier site d'étude englobe trois blocsailleurs. d'installation créés par l'AVV dans le bassin ver-Dans le cadre de l'Etude sur l'installation de sant du Nakambe, à l'est de Ouagadougou:populations, des études de cas exhaustives ont Linoghin, Mogtedo, et Mogtedo-Bomboré (Figu-été effectuées dans 16 sites au Burkina Faso, au re 1.1). Une étude moins exhaustive analyse lesGhana, au Mali et au Togo (Figure 1.1; Tableau premiers résultats d'un programme expérimental1.1). Un examen moins intensif des expériences destiné à intégrer des migrants spontanés àde peuplement, s'appuyant sur des interviews et Rapadama, une colonie planifiée voisine, en lesune analyse des documents existants, a été effec- incorporant dans les groupes villageois de ges-tué en Côte d'Ivoire et en Guinée. Un troisième tion des terroirs et en leur fournissant des servi-volet de l'Etude sur l'installation des populations ces de vulgarisation. Nous avons également réa-a été réalisé pour les autres pays OCP: Sénégal, lisé un petit nombre d'interviews auprès deGuinée-Bissau, Sierra Leone, Niger, et Bénin. Il pasteurs récemment installés dans la nouvelleconsistait en une analyse critique des publica- zone agro-pastorale AVV de Gadeghin, limitro-tions existantes. Les principales conclusions et re- phe des installations organisées de Rapadama.commandations de l'étude sont présentées dans Solenzo, le deuxième site d'étude, est situé aule rapport final qui fait l'objet d'une publication sud-ouest, dans le bassin du Mouhoun (ancienneséparée dans cette série. Volta noire). Comme l'AVV-UP1, c'était une ré-L'étude de cas du Burkina s'appuie sur des re- gion de haute endémicité de l'onchocercose avantcherches à la fois quantitatives et qualitatives réa- 1974. Solenzo a toutefois de plus fortes précipita-lisées sur quatre sites d'étude. De plus, une série tions et des sols plus fertiles. En outre, le bassind'études spéciales complémentaires a été entre- du Mouhoun et la région de Solenzo ont com-prise sur les marchés, l'extraction de l'or, la zone mencé à attirer, dès la fin des années 60, davanta-agro-pastorale de Gadeghin, les mouvements de ge de migrants ruraux, grâce à un programmemigrants dans les implantations organisées de réussi de culture intensive du coton.l'AVV et les institutions locales et nationales (voir Le troisième et le quatrième sites - KompiengaAnnexe 1 pour une discussion plus détaillée de la et Niangoloko - se trouvent dans l'extrême sud-méthodologie). Les quatre sites représentent les ouest et sud-est du Burkina. Avant 1974, l'oncho-
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Tableau 1.1 Etudes de cas de l'étude sur l'installation de populations

Pays;
nom du site; Type d'installation; Situation géographique

nature de l'échantillon date approx. du début du peuplement dans le pays

BURKINA FASO

1. Solenzo (3v:36m+19v) spontanée (années 60) Province de la Kossi

2. Niangoloko (+22v) spontanée (1982) Province de la Comoé

3. Kompienga (1v:35m) liée au barrage, Province du Gourma

réinstallation planifiée
et spontanée (1983)

4. Autorité AVV

a. Réétude d'étude
Linoghin (6v:20m) planifiée (1973) Province d'Oubritenga

Mogtedo-Bombore (7v:20m) planifiée (1979) Province du Ganzourgou

Mogtedo (6v:40m) planifiée (1974) Province du Ganzourgou

b. Réétude de cas d'étude planifiée (1975) Province du Ganzourgou

Mogtedo V3 (1v:20m)

c. Rapadama (7v:6m) assistée (1987) Province du Ganzourgou

GHANA

1. Vallée Volta rouge cyclique, spontanée région supérieure est

et plateau (2v:30m) (fin 19ème s.)

2. Fumbisi-Yagoba-Soo Mankarigu assistée (1985) région supérieures ouest et est

("Overseas" ) (4v:30m) région nord

3. Peuplements de Damongo (3v:30m) planifiée (années 50) région nord

4. Irrigation de Tono (2v:30m) planifiée (années 80) région supérieure est

MALI

1. Yanfolila (5v:30m) spontanée (années 70), Troisième Région

assistée (1985)

2. Selingue (3v:29m) lieé au barrage, planifée Troisième Région

et spontanée (fin années 70)

3. Dioila (4v:30m) spontanée (années 60) Deuxième Région

4. Finkolo (3v:30m) Ouvriers dans villages, Troisième Région

ouvriers/plantation de thé
(fin années 60)

5. Tienfala (3v:9hh) spontanée, ouvriers des chemins de fer

(depuis début du siècle; continue)

6. Manantali (14v:70hh) liée au barrage, planifiée Première Région

(1968/87) (Kayes)

TOGO

1. FED-Agbassa (3v:30hh) planifiée (1972) region de la Kara

2. Plaine du Mô (3v:30hh6v) spontanée (années 70) région centrale

Note: Les chiffres entre parenthèses qui suivent le nom des sites indiquent le nombre de villages dans chaque site où les interviews

des ménages ont eu lieu, suivis par le nombre de ménages (m) dans chaque échantillon de site. Les chiffres précédés du signe +

indiquent le nombre de villages supplémentaires dans les sites où des chefs et autres membres de la communauté ont été inter-

viewés. Les données pour Manantali proviennent d'études antérieures portant sur ce projet (Horowitz, Koenig, Grimm et Kanate,

à paraître)
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cercose était hautement endémique dans ces l la manière dont les populations locales per-deux régions. Depuis, bien qu'elles bénéficient çoivent les possibilités de trouver à long termedu régime pluviométrique le plus élevé du pays, des emplois extra-agricoles plus diversifiés;les installations y ont été nettement moins nom- a le profit et le risque associés aux nouvellesbreuses que dans les autres vallées plus au nord. opportunités de cultures vivrières de rente et deLa construction du premier barrage hydroélectri- cultures d'exportation (Chapitre 7);que burkinabé à Kompienga a considérablement * la proximité des marchés locaux et/ou leaccéléré l'immigration vers ce bassin versant de- degré d'insertion économique et sociale dans cespuis 1983. marchés (Chapitre 8);Le présent rapport est divisé en 12 chapitres * l'intégration économique et sociale des mi-suivis de 5 annexes. Le Chapitre 2 donne un aper- grants avec les populations hôtes et les éleveursçu général des bassins fluviaux, notamment de de la zone (Chapitre 9);leurs ressources naturelles et des modes de peu- * la viabilité écologique à long terme des sys-plement passés, présents et projetés. tèmes de production des colons (Chapitre 10); etUne description des sites est donnée dans le * l'efficacité des structures de gestion localesChapitre 3. Par ailleurs, il y est fait état des gran- et nationales (Chapitres 11 et 12).des similarités de comportement observées chez L'annexe 1 donne un aperçu sommaire de lales migrants danis les quatre sites étudiés - simi- méthodologie adoptée pour les travaux de re-larités qui semblent se vérifier aussi bien dans les cherche au Burkina. L'Annexe 2 fait un rappel dezones de peuplement planifié que dans les zones l'histoire politique de ce pays. Les Annexes 3 à 5de peuplement spontané assisté. Ces comporte- constituent un recueil de tableaux et de cartesments sont prévisibles et reflètent les modalités et supplémentaires.
les effets de l'adaptation des migrants au nou-
veau cadre social, écologique et économique. Notes

Les chapitres suivants (4 à 12) analysent un en-
semble de facteurs micro et macro-politiques qui 1. Voir McMillan, Painter et Scudder, 1990; OCP, 1986; Hun-influencent la façon dont les immigrés réagissent ting Technical Services, 1988a, 1988b, 1988c, 1988d; Van Raayet Hilhorst, 1981; Weitz, Pelley et Applebaum, 1978; Angel,aux problèmes à chaque étape de la colonisation. 1985; Remy, 1973; Becker, 1985; Bharin, 1981; Couty, Marchal,Parmi ces facteurs, nous citerons: Pelissier, Poussi, Savonnet et Schwarz, 1979; Dollfus, 1981;a les politiques nationales en matière de prix Raison, 1979, 1981, 1985; Nicolai et Laserre, 1981; Remy, 1968,et de subventions qui déterminent les prix perçus ' teda s rteém er1par les migrants et les paysans autochtones sur 2 Uétudedelaphaseprépaareté mnée par HuntingTechnical Services, Ltd., (Royaume-Uni) en collaboration avecleur production agricole et animale (Chapitre 4); Organisation et Environnement (France).* la perception des migrants et des auto-

chtones concernant les droits fonciers locaux
(Chapitre 5);
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Aperçu général des bassins versants OCP

Localisation et ressources naturelles sont caractérisées par une pluviométrie mono-
modale et une saison sèche qui peut durer de 6 à

Le Programme de lutte contre l'onchocercose 8 mois.

(OCP) englobe quatre-vingt pour cent du territoi- On estime, en règle générale, que les bassins

re du Burkina Faso, soit 235.000 km2 (Hervouet et fluviaux ont un potentiel en agriculture pluviale

al., 1984: 1). Dans cet ensemble, il a été estimé que supérieur à celui des zones du plateau adjacent.

41.000 km2 (17 pour cent) des terres situées dans C'est là aussi que se trouve la quasi-totalité des

les bassins fluviaux étaient inhabitées et inexploi- terres jugées aptes à la culture irriguée à grande

tées avant le démarrage du programme OCP en échelle. Les ressources en eau et la végétation des

1975 (ibid.) (Tableau 2.1; Cartes IBRD 23841).î vallées ont toujours occupé une place importante

Les bassins fluviaux s'étendent sur deux grandes dans l'élevage en Afrique de l'Ouest - pour la

zones climatiques : une région nord-soudanienne pâture aussi bien que les transports entre les ré-

avec une pluviométrie moyenne annuelle de 600- gions productrices enclavées du Niger, du Mali et

800 mm et une région sud-soudanienne avec une du Burkina et la côte (Cartes IBRD 23843).

pluviométrie moyenne de 800-1.200 mm (Cartes Ces bassins fluviaux ont été également une

IBRD 23842). Ces deux zones agrocimatiques source primordiale de bois de chauffe et de maté-

Tableau 2.1 Principaux bassins fluviaux du Burkina et estimation de la superficie de la zone

d'intervention du Programme de lutte contre l'onchocercose

Bassins Fluviaux Superficie (km2)

Nakambe (ex-Volta blanche) et Nouhao 8.250

Nazinon (ex-Volta rouge) 3.900

Mouhoun/cours moyen (ex-Volta noire) et Bougouriba 6.100

Poni 
2.150

Sourou 
1.000

Kompienga 
4.000

Sissili 
3.000

Mouhoun/cours supérieur et inférieur 19.000

Total 
47.400

Source: AVV, 1985 d:6
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riaux de construction pour les villes grandissan- problématique (Berg et al., 1978: 14). Une sérietes du Burkina. Quant aux autres ressources natu- d'épidémies (précédée de captures d'esclaves etrelles, seule une partie du potentiel d'hydro- de guerres au 19e siècle) a déferlé sur les valléesélectricité et de pêche a été exploité jusqu'ici. Un des Volta blanche et rouge dans les années 1940 etgrand barrage hydro-électrique a été construit à contribué au dépeuplement de certaines zones.Kompienga, où des périmètres d'irrigation limi- D'après les études contemporaines, l'onchocerco-tés sont prévus. La construction d'un autre barra- se n'aurait fait que parachever les ravages provo-ge offrant de plus grandes possibilités d'irriga- qués par les épidémies et les guerres en décimanttion vient de commencer à Bagré. Un troisième les poches de population que ces dernièresest également en projet, à Noumbel, à la frontière avaient laissées dans leur sillage (Hervouet,avec le Ghana. La découverte récente de plu- 1978).
sieurs petits gisements d'or dans la région du D'autre part, les premières études ont sansNakambe et l'exploitation commerciale de l'im- doute surestimé la superficie totale des terres dis-portant gisement de Fara Poura, dans la province ponibles dans les vallées, sous prétexte qu'ellesde Sissili, ont attiré l'attention sur le potentiel mi- n'étaient pas occupées et que le sol y était d'asseznier de cette zone. bonne qualité (c'est-à-dire sans affleurement ro-Dans les années 1950, la faible densité de popu- cheux, carapace latéritique et gravillons en surfa-lation des bassins a permis de créer de vastes zo- ce ou avec un profil très peu profond) (Berg et al.,nes de forêts classées et de réserves de faune. 1978: 14). De nombreuses vallées sont sujettes àAujourd'hui, c'est dans les vallées fluviales que des inondations fréquentes et/ou souffrent d'ex-l'on trouve la plus forte concentration de réserves cès d'eau (ibid.: 15). Les lourds vertisols, qui pré-de faune et de forêts (Cartes IBRD 23844). dominent dans la zone des bassins, sont aussi dif-

ficiles à travailler avec une simple houe à mancheHistorique des modes de colonisation (ibid.).
L'existence de ces entraves traditionnelles à laLa pauvreté du plateau central du Burkina a été à colonisation ne diminue pas cependant pourl'origine d'une forte émigration par le passé.2 Le autant l'importance du fléau de l'onchocercose.mouvement migratoire le plus connu, au milieu On a donc supposé que le taux de migrationdes années 70, a été l'exode de jeunes gens vers spontanée vers les vallées augmenterait dès queles pays côtiers plus développés, comme la Côte les traitements larvicides commenceraient.d'Ivoire, où ils étaient engagés comme tra-

vailleurs migrants.3 Un deuxième mouvement Premiers efforts de mise en valeur planifiéemigratoire qui a pris de l'ampleur après la séche- des bassins versants OCPresse de 1968-1973, a été celui de paysans Mossi
partis s'installer dans les régions non Mossi de Afin de maîtriser les flux de migration prévusl'Ouest, plus fertiles et moins peuplées (Cartes dans les bassins versants jusque-là sous- peuplés,IB3RD 23845).4 le Gouvernement du Burkina a créé une agenceMalgré leur faible densité de population par spéciale, !'Autorité des aménagements des val-opposition à la considérable pression démogra- lées des Volta (AVV). Par décret présidentiel,phique du plateau voisin et leur pluviométrie l'AVV s'est vu confier la responsabilité exclusiveplus élevée, les vallées fluviales désertées du de près de 30.000 km2 dans les bassins fluviauxNakambe et du Nazinon n'ont attiré pratique- les moins peuplés appelés à être colonisés (Cartesment aucune de ces migrations avant 1975. Des IBRD 23842). Théoriquement, ce mandat annulaitmigrants ont occupé des terres dans les environs toute revendication foncière préexistante.du Mouhoun, mais pas dans les zones situées à Le premier programme AVV était axé sur laproximité immédiate du fleuve, plus touchées conception et la création de blocs de colonisationpar l'onchocercose. pilotes dans les bassins fluviaux du nord qui pré-Bien que l'onchocercose ait été un obstacle ma- sentaient un potentiel agricole élevé et où quel-jeur au peuplement des bassins fluviaux du ques projets spéciaux d'irrigation et de planta-Burkina, elle est loin d'être le seul facteur en cau- tions industrielles avaient été mis en place. Lesse. Certaines régions sont caractérisées par un so- premières installations de populations ont eu lieucle précambrien, connu pour être peu aquifère, ce dans les bassins du Nakambe et du Nazinonqui rend l'approvisionnement en eau potable (Cartes IBRD 23842).
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Typologie des modes de colonisation et Burkina, il existe de sensibles différences inter et

des mouvements migratoires :1974-1990 intra-régionales dans la dynamique d'occupation
des sols depuis le début des pulvérisations en

Migration spontanée et migration organisée 1974. Par exemple, les migrations n'ont pas eu la

même ampleur au nord et au sud du lie degré de

Le gouvernement et les bailleurs de fonds ont latitude nord (Tableau 2.2). Dans la zone des bas-

prédit, à juste titre, que la maîtrise de l'onchocer- sins fluviaux du nord, les installations de popula-

cose accroîtrait les flux migratoires de type rural-
rural vers le sud. Leur erreur a été de croire que Tableau 2.2 Evolution des superficies cultivées

les migrations rurales spontanées pourraient être dans les principaux bassins versants, 1975-1983
dirigées et contrôlées dans le cadre d'un pro-
gramme centralisé d'installations organisées. Espace cultivé

Dès 1979, le rythme des migrations spontanées
était tel que l'AVV n'était plus en mesure de fi- Bassin en 1975 (%) en 1983 (%)

nancer et de créer des zones de colonisation pla- I. Nord du 110

nifiée en nombre suffisant. Dès 1983, les études

montraient que l'accroissement des espaces culti- (ex-Volta blanche) 9,2 29

vés dans les bassins fluviaux du Burkina était im-
putable, à plus de 80 pour cent, aux migrants Nazinon
spontanés (Figure 2.1). Le taux aurait été encore (ex-Volta rouge) 8,1 28

plus élevé si la recherche avait également porté Mouhoun
sur les bassins du Mouhoun et de la Comoé où (ex-Volta noire) 3,0 15,7

n'intervenait pas l'AVV. Affluents du Mouhoun 4,1 24,7

Il. Sud du 11°

Installations spontanées de cultivateurs Bougouriba 9,9 13,1

Bien que la lutte antilarvaire ait remporté un Comoé-Leraba 5,2 15,9

succès égal dans tous les bassins fluviaux du Source: Hervouet, Clanet, Paris et Some, 1984:5.

Figure 2.1 Evolution des superficies cultivées par les migrants encadrés et spontanés, 1974-1983

Hectares (en milliers)

20

15 =

10 _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

_ _

Nakambe/Nazinon Bougouriba

_ Migrants encadrés r Migrants spontanés

Source: Hervouet, Clanet, Paris et Some
1984:16 (Annexe III).
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tions se sont faites à une cadence beaucoup plus gratoire pastoral a été amorcé tout récemment à larapide le long du Mouhoun et de ses affluents (en suite du refoulement d'éleveurs, soi-disant burki-hausse d'un facteur de 6) que dans les vallées du nabé, du Ghana et, dans une moindre mesure, deNakambe et du Nazinon dans le centre-sud (en la Côte d'Ivoire. Un grand nombre de ces FulBehausse d'un facteur de 3). Ceci est dû en grande rapatriés se sont dirigés vers les vallées.partie aux potentialités énormes du bassin du
Mouhoun en matière de production cotonnière Autres obstacles physiques, démographiques(Tableau 2.2; Hervouet et al., 1984: 4). et sociaux

Le pourcentage de terres défrichées entre 1974 et
1983 a été plus faible dans les bassins de la Une analyse des tendances migratoires révèleBougouriba et de la Comoé-Leraba, régions plus que la simple disponibilité de terres ne constitueéloignées des zones de peuplement du plateau cen- pas, loin de là, le seul critère de choix du lieutraletoffrantmoinsdeperspectivesdeculturecom- d'implantation. Les zones OCP sont souvent iso-merciale du coton (Paris, 1980,1983; Clanet, 1983). lées; elles ne sont pas approvisionnées en eau po-Le taux d'occupation des sols dans un même table et sont affectées par des maladies humainesbassin et dans des conditions écologiques identi- et animales autres que l'onchocercose. Les arTi-ques varie selon le groupe ethnique. Ainsi, les vées massives d'immigrants peuvent aussi soule-gains de superficies cultivées ont été plus élevés ver des problèmes de sécurité foncière (voir Cha-parmi les Bissa et les Naka que parmi les Dagara, pitre 4). Tous ces paramètres nuisent au niveau deles Birifor, les Wiile et les Lobi (Hervouet et al., vie des migrants et compromettent les chances de1984).5 succès d'un système économique diversifié baséLa dynamique d'occupation des sols dans un sur l'agriculture, l'élevage et les emplois extra-bassin donné a été aussi fortement conditionnée agricoles. En outre, la situation géographique depar l'existence d'investissements gouvernemen- nombreux bassins fluviaux du Burkina, à proxi-taux ciblés, qu'il s'agisse des colonisations orga- mité de frontières internationales, les rend parti-nisées par l'AVV, des programmes régionaux de culièrement vulnérables aux problèmes économi-promotion de la culture commerciale du coton, ques et sociaux des pays voisins.de la construction de routes goudronnées ou de

projets spécifiques comme la construction du bar- Isolement
rage de Kompienga et le projet AVV de reboise-
ment de Wayen (Hervouet et al., 1984). En géné- A l'exception de quelques zones situées à proxi-ral, les villages qui ont attiré le plus de migrants mité d'importantes agglomérations urbaines, lessont situés à proximité des axes routiers et/ou de bassins fluviaux du Burkina tendent à être isolés.marchés dynamiques et de centres administratifs. Cet isolement prend diverses formes. En raison

de la faible démographie qui les a toujours carac-Migrations de pasteurs-eleveurs térisés, les bassins versants sont souvent éloignés
des préfectures et des sous-préfectures, ainsi queLes éleveurs et leurs troupeaux représentent un des services connexes de santé, d'éducation et depourcentage important des déplacements migra- vulgarisation. De nombreuses zones ne possé-toires vers les vallées. Avant que l'onchocercose daient pas de grands marchés régionaux avantne soit combattue, les bassins fluviaux se trou- 1974 et, de ce fait, étaient mal intégrées dans lesvaient déjà sur le parcours des cycles de transhu- circuits commerciaux nationaux.mance des éleveurs FulBe du plateau central. Toujours en raison de la faible densité démo-Pendant la saison des pluies, les pasteurs ame- graphique, les bassins sont généralement malnaient les animaux dans les vallées pour les main- desservis par les grands axes routiers et les routestenir à distance des champs cultivés. Avec l'im- secondaires. Il existe, par exemple, des routes nonplantation croissante d'agriculteurs dans les goudronnées entre les principaux centres de pro-vallées, un plus grand nombre de FulBe ont été duction du bassin du Mouhoun, comme Solenzo,attirés dans ces zones pour y travailler comme et les centres urbains de Bobo-Dioulasso et Oua-bergers et garder les troupeaux de cultivateurs. gadougou, mais elles sont difficilement pratica-D'autres FulBe sont venus s'installer en masse bles. Avant la création d'un service d'autobus bi-dans les zones avoisinantes des points d'eau na- hebdomadaire, les transports publics prenaientturels ou aménagés. Un quatrième courant mi- jusqu'à deux jours pour assurer la liaison entre
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Solenzo et Ouagadougou. Même aujourd'hui, les buer les migrants spontanés à la maintenance des

frais de transport des marchandises en gros sont puits n'ont pas eu beaucoup de succès.

élevés et affectent les prix au producteur. En 1983,
il fallait encore toute une journée pour couvrir les Autres problèmes de santé

100 km qui séparent Fada N'Gourma, la capitale
provinciale à l'est, du site actuel du barrage, au En dehors de l'onchocercose, diverses maladies

sud-est du bassin de la Kompienga. humaines et animales sont associées aux bassins

Les ponts constituent un autre problème. En versants OCR Les zones d'onchocercose sem-

saison pluvieuse, avec la montée du niveau des blent se superposer aux zones de trypanosomiase

eaux, des régions entières peuvent se retrouver bovine (maladie du sommeil). Comme le bassin

isolées. La route reliant Fada à Kompienga reste du Gason est peu peuplé, on ne connaît pas tou-

impraticable pendant plusieurs jours après de jours les risques de maladie qui y existent. Ainsi,

grosses pluies. Si des ponts sont détruits, comme en 1978, l'eau potable d'un des premiers villages

ce fut le cas dans les zones d'installations organi- planifiés de l'AVV a été contaminée par un mys-

sées du secteur de Mogtedo en 1977, les distances térieux virus inconnu à Mogtedo. L'emplacement

à couvrir pour se rendre dans les grands marchés original du village fut finalement abandonné,

peuvent tripler ou quadrupler. mais tous les habitants ainsi que le personnel
d'encadrement agricole présentaient déjà des ex-

Pénurie d'eau potable croissances douloureuses sur les bras et les
mains.

La pénurie d'eau potable semble être l'une des Les nouveaux migrants installés dans les bas-

principales raisons du faible peuplement initial sins versants ne connaissent ni les plantes médi-

des zones d'occupation organisée de l'AVV, à l'est cinales ni les guérisseurs locaux. Ils sont aussi

de Ouagadougou. Les formations géologiques vulnérables à un ensemble de risques nouveaux.

existantes exigent des forages profonds de 40 à 50 L'énorme travail physique que requiert le défri-

mètres pour obtenir de l'eau potable. Avant la chage des terres peut les affaiblir et les mettre à la

création des zones AVV, les points d'eau perma- merci de multiples maladies et accidents. Les ser-

nents étaient peu nombreux, si bien que les im- pents et les animaux sauvages constituent un

plantations spontanées de migrants ont eu ten- autre problème. Pendant la campagne de 1989-

dance à se regrouper au voisinage immédiat des 1990, deux paysans dans notre enquête économi-

colonies organisées qui disposaient de puits. que ont été mordus par des serpents. Tous deux

Même en utilisant des équipements perfection- ont survécu, mais l'un d'eux a été hospitalisé

nés, l'AVV n'a pas toujours réussi à réaliser de pendant une semaine puis confiné chez lui pen-

nouveaux forages. Les forêts aux alentours des dant une période de convalescence douloureuse

implantations AVV sont parsemées de puits de plusieurs mois. La priorité est donnée aux ris-

abandonnés qui n'ont jamais fonctionné ou qui se ques de santé; à preuve, l'une des premières ini-

sont taris. Aujourd'hui, un grand nombre des tiatives prises par les nouveaux colons dans les

puits rentables qui ont été forés entre 1974 et 1977, périmètres AWV a été d'organiser une réunion

au moment de la création des colonies organisées, afin d'identifier ceux qui connaissaient des traite-

commencent à s'assécher; beaucoup de pompes ments contre les morsures de serpent ou les piqû-

vieillissent et ont besoin d'être remplacées - à un res de scorpion et d'autres maladies (McMillan

coût qui peut atteindre 500.000 FCFA. Dans le 1983).

même temps, la demande en eau a augmenté
d'une part à cause du nombre croissant de culti- Proximité des frontières internationales

vateurs et d'éleveurs spontanés qui se sont établis
en bordure des installations organisées, et de De nombreuses zones OCP, au Burkina, sont si-

l'autre à cause de l'accroissement des troupeaux tuées dans des régions frontalières politiquement

des colons AVV. Dans certains cas, les colons ont sensibles. Certaines, comme la vallée de la

réussi à recueillir des fonds pour les réparations Kompienga, bordent plusieurs pays (Ghana,

et le remplacement des pompes usées. Les coûts Bénin et Togo). Les bassins de la Leraba et de la

sont néanmoins élevés et reviennent en général à Comoé sont situés dans la zone frontalière avec la

la charge des petits villages de 25 à 50 familles, Côte d'Ivoire; les bassins de Po et de la Nouhao

dans la mesure où les tentatives de faire contri- sont proches du Ghana.
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Sur le plan des avantages, lorsque les frontières Uinflexion des courants migratoires chez lesinternationales coincident avec des routes gou- pasteurs est l'un des signes avant-coureurs quedronnées ou praticables en toute saison, on voit, les zones de colonisation sont saturées. Les récen-généralement, se créer des centres commerciaux tes recherches du PNGTV (Programme nationalflorissants dans les zones de passage frontalier, pour la gestion des terroirs villageois, aujourd'-comme à Po et à Niangoloko. Sur le plan des in- hui appelé PNGT, ou Programme national pourconvénients, la proximité d'une frontière interna- la gestion des terroirs) confirment nos observa-tionale introduit de nouvelles incertitudes dans tions, à savoir que l'immigration des éleveurs estles plans d'aménagement nationaux, régionaux en train de se réorienter des bassins versants nordet locaux. Par exemple, dans le secteur de du Mouhoun, du Nakambe et du Nazinon versKompienga, les programmes de lutte contre les les bassins versants sud de la Leraba, de lamaladies du bétail ont été handicapés par une si- Comoé et de la Kompienga - bassins où il n'y atuation épidémiologique instable du fait que les pas eu de nette augmentation des défrichages deprogrammes correspondants dans les pays voi- forêts et des installations de populations durantsins (Ghana, Bénin et Togo) étaient de niveau les 10 premières années du programme OCP.inégal. Bien que l'immigration vers les bassins du sudLes zones frontalières subissent aussi les con- ait été assez faible dans l'ensemble, nous pou-trecoups des mutations économiques et sociales vons prévoir que le rythme de colonisation desdes pays voisins. Ainsi, en 1988, l'expulsion sou- nouvelles terres s'accélérera fortement au coursdaine d'éleveurs du Ghana a entraîné un repli sur des dix prochaines années. C'est la tendance gé-la ville de Kompienga et le bassin de la Kompienga. nérale qui se dégage clairement des résultats duCe brusque afflux de pasteurs accompagnés de recensement de 1985; ceux-ci révèlent que celeurs troupeaux a accru la pression sur les res- sont les provinces du sud qui connaissent le tauxsources et les systèmes fonciers traditionnels d'immigration le plus élevé, à l'exception de lad'une zone par ailleurs déjà sollicitée par la vague province autour de Ouagadougou. Au niveaud'immigration qui a suivi la construction du bar- local, notre prévision se fonde sur nos deux en-rage de Kompienga.. quêtes régionales et sur celle d'AgrotechnikLa récession économique récente en Côte (1989) qui montrent un net essor de l'immigra-d'Ivoire a eu un impact similaire sur la région de tion dans le voisinage des sites d'étude deNiangoloko. De plus en plus de migrants revien- Kompienga et de Niangaloko. Le déclin desnent au Burkina et s'installent dans les bassins de perspectives d'emploi en Côte d'Ivoire aura desla Comoé et de la Leraba au lieu de retourner conséquences particulièrement importantesdans la région du plateau. De plus, ce marasme pour le Burkina.
économique a conduit à des conflits armés entre Près d'un million de Burkinabé vivaient enéleveurs et agriculteurs, et obligé des milliers d'& Côte d'Ivoire en 1985, où la plupart travaillaientleveurs, soi-disant burkinabé, à partir précipi- dans les plantations industrielles. Avec la chutetamment, abandonnant parfois leurs animaux. des cours du cacao, l'exode saisonnier n'est plus

une option rentable. Nous pouvons nous atten-Prévisions des flux migratoires 1990-2000 dre à des retours massifs d'émigrés burkinabé,
mais il serait naïf de penser qu'un grand nombreUétude de cas met en évidence, de manière géné- d'entre eux - en particulier ceux qui ont vécurale, un ralentissement de l'immigration vers les longtemps en Côte d'Ivoire - retourneront s'ins-zones moins isolées du nord, près de Solenzo et taller dans les régions pauvres du plateau Mossi.des périmètres AV, qui ont connu une période Nous pouvons aussi supposer que les moindresde repeuplement actif à partir du début des an- perspectives à l'étranger encourageront les jeu-nées 70. En raison de la plus forte densité démo- nes agriculteurs et éleveurs à entreprendre desgraphique, les nouveaux arrivants ont de plus en activités commerciales dans les bassins versantsplus de difficulté à obtenir de bonnes terres. Dès OCP ou à renforcer la main-d'oeuvre de leurslors, contrairement aux premiers colons, les fac- familles élargies. Si de nouvelles possibilités deteurs qui incitent désormais les migrants à s'ins- travail peuvent se présenter au Ghana, ellestaller dans une région sont souvent liés aux op- n'entraîneront probablement pas d'inflexionportunités d'emploi extra-agricoles ou au désir spectaculaire des mouvements de main-d'oeuvrede rejoindre des parents partis avant eux. étrangère, du moins à court terme.
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Incidences sur les politiques borent des méthodes plus rentables de prévision
des tendances migratoires.

En résumé, si le manque d'opportunités écono- Les entretiens que nous avons eus avec les pay-

miques dans la région fortement peuplée du pla- sans nous ont beaucoup appris. Dans la plupart

teau Mossi est sans doute le principal moteur de des cas, leurs perceptions se sont avérées justes et

l'émigration vers les vallées, le choix d'une nou- généralement bien en avance sur nos propres

velle zone d'implantation dépend de nombreux analyses. Ainsi, les migrants à Kompienga

autres facteurs. L'existence d'infrastructures, la avaient prédit qu'un pourcentage important des

possibilité de faire de l'élevage, le type et le travailleurs immigrés resteraient après l'inaugu-

niveau des services de vulgarisation agricole, les ration du barrage. La réalité leur a donné raison.

opportunités en matière d'activités extra- Les colons interrogés ont aussi déclaré que de

agricoles lucratives, la présence de parents ou nombreux agriculteurs émigreraient vers la zone

d'autres personnes de la même région d'origine, de Bagré pendant la saison sèche de 1989-1990,

de même que les disponibilités en terres "neu- mais retourneraient à Kompienga pour la saison

ves", sont autant de pôles d'attraction. des cultures en 1990. Ils pensaient, en effet, que

Dans chaque sous-région, les villages qui ont les autochtones Bissa près de Bagré seraient bien

attiré de nombreux colons paysans répondaient moins hospitaliers à l'égard des travailleurs et

aux caractéristiques suivantes: (1) terres disponi- des cultivateurs immigrés que les Gourmantché

bles, (2) concentration de migrants originaires de près de Kompienga. Contrairement à ces der-

la même région et (3) possibilité de faire du com- niers, les Bissa, dans la région de Bagré, vivent

merce. Les zones les plus peuplées étaient celles souvent dans de vastes habitats à forte densité de

qui répondaient à ces trois caractéristiques et qui population où les bonnes terres agricoles com-

offraient, en outre, des possibilités de culture mencent peut-être déjà à manquer. Là encore, les

commerciale du coton. prédictions des migrants se sont révélées exactes.

Ces mouvements migratoires prévisibles ont Nous avons pu aussi obtenir des informations

un certain nombre d'implications pour les utiles auprès des représentants des migrants et

décideurs. des chefs des villages d'accueil en ce qui concerne

les noms, la taille approximative des familles et la

Tenir compte des obstacles autres que l'onchocercose durée d'installation des ménages agricoles immi-

au développement rural grés. Il nous a été plus difficile d'obtenir le même

genre de renseignements sur les éleveurs imuni-

Les planificateurs doivent tenir compte de tous grés. L'analyse de ces données peut néanmoins

les facteurs susceptibles d'influencer ou d'entra- aider les décideurs à quantifier les tendances in-

ver le développement d'une région, y compris l'i- ter et intra-régionales du peuplement.

solement, les risques de santé et le manque d'eau.
A ne pas tenir compte de ces facteurs ou des ris- Sélection des sites prioritaires bénéficiant

ques élevés et de l'insécurité associés à la proxi- de l'aide gouvernementale

mité d'une frontière importante, ils risquent de

compromettre l'efficacité de la planification du Etant donné les préférences marquées des mi-

développement. Dans le pire des cas, cela peut grants pour les zones non isolées, situées à proxi-

entraîner les décideurs à promouvoir des projets mité de routes, de marchés établis et de centres

qui peuvent mettre en danger la vie même des administratifs, nous recommandons que les gou-

populations. vernements donnent la priorité au développe-
ment des régions qui accueillent déjà des colons

Développer de meilleurs moyens de prévision (McMillan, Painter et Scudder 1990).

des flux migratoires Des programmes spécifiques seront nécessai-

res pour développer les zones de barrage à poten-

Les recensements nationaux se font, en général, tiel élevé comme les bassins versants de la

tous les dix ans. Cependant, les rythmes d'occu- Kompienga et de la Bagré ou les zones reculées

pation des sols et les modes d'exploitation des des bassins de la Comoé et de la Leraba, où l'on

terres peuvent changer radicalement en moins de peut prévoir de futures implantations de mi-

cinq ans. Par conséquent, il faudrait que les pro- grants. Il faudra, néanmoins, procéder à une pla-

grammes d'aménagement comme le PNGT éla- nification minutieuse pour assurer le finance-
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ment continu des services publics essentiels Notes
(services médicaux, approvisionnement fiable en
eau potable, programmes de maintenance, condi- 1. Exception faite de quelques grandes communautés Bissations acceptables de santé humaine et animale), dans la vallée du Nakambe (Hervouet 1977) et des villagesDagara dans la vallée du Mouhoun (Paris 1980, 1983). En étu-qui sont traditionnellement fournis par les popu- diant ces anomalies, les chercheurs on trouvé que l'onchocer-lations locales déjà établies et/ou par les agglo- cose ne présente généralement pas une menace lorsque lesmérations situées à proximité. densités de population sont supérieures à 50 habitants au km2

(Hervouet et al., 1984; Remme et Zongo, 1989).
Installations assistées-guidées dans les zones saturées 2. Le Burkina Faso a l'une des densités de population ruraleles plus élevées d'Afrique de l'Ouest, dont plus de la moitié

est concentrée dans le plateau central (Cartes IBRD 23841). LaNos recherches confirment les conclusions du plupart des paysans du plateau ont été et continuent à être dé-PNGT selon lesquelles certains villages des bas- pendants de l'agriculture pluviale extensive. A cause des for-tes densités de population, la plupart des paysans du plateausins versants les plus favorisés sont en voie de sa- ont été forcés de réduire le cycle de jachère nécessaire à la re-turation. Par conséquent, il serait souhaitable que constitution des sols. Ceci a eu un effet négatif sur la fertilitéles programmes d'aménagement rural comme le et les rendements des sols et a rendu les paysans plus vulné-rables aux longues sécheresses périodiques (voir, par exem-PNGT envisagent des actions de développement ple, de Wilde et al., 1967; Barrett et al., 1983; Broekhuyse, 1974,dans les villages avoisinants moins peuplés. Ce 1982a, 1982b; Rey, 1980; Nagy, Sanders et Ohm, 1987).type d'installation "guidée" et assistée devrait in- 3. Songre 1973; Deniel 1967; Gregory 1974; Coulibaly et al.,citer les colons nouvellement arrivés (qui ont ob- 1980.
tenu des exploitations à rendement médiocre) à 4. Conde 1978; Capron et Kohler 1975; Remy 1973; Marchalquitter les villages surchargés de la zone. Cela 1975; Lahuec 1979; Lesselingue 1975; Ancey 1974; Izard etpermettTait alors à ces communautés plus ancien- Izard-Hertier 1958; Izard-Hertier et Izard 1958; Queant etpermettrait ~~~~~~~~~~~Rouville 1969; Kohler 1968, 1972; Benoit 1973a, 1973b; Bakyo-nes de réaménager leurs plans d'utilisation des no 1989; Terrible 1979.
terroirs villageois. Cependant, ici encore, pour ce 5. On a expliqué le fait que certains groupes ethniques ne sonttype d'investissement ciblé, il faudra, avant pas intéressés par la recolonisation des bassins limitrophes ded'encourager les populations à se déplacer, exa- leur région d'origine par leur mode traditionnel d'habitats dis-miner toutes les autres raisons pour lesquelles les persés et de pratiques culturales extensives, qui les ont rendusvillages moins peuplésn'ontpsétécolvulnérables à 'onchocercose dans le passé (Hervouet 1980).villages moins peuplés n'ont pas été colonises 
antérieurement.
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Typologie des modes d'installation
et dynamique de l'occupation des vallées

Les modes d'installation de populations dans les néanmoins, des terres alluviales plus abondantes

bassins versants du Burkina sont définis en fonc- et des sols naturellement plus fertiles que le

tion du degré d'intervention des organismes de plateau.
développement gouvernementaux ou non gou-
vernementaux dans le processus de colonisation
(Figure 3.1).

Figure 3.1 Modes d'installation et types

Immigration dans les sites d'étude: d'interventions gouvernementales et

exemples de types d'installation non gouvernementales

Les sites de l'étude de cas sont représentatifs des
principaux modes de colonisation et des types gagrscultureluviale
d'intervention de l'Etat dans différentes zones -organisée- _
écologiques et climatiques (Cartes IBRD 23846). agriculture irriguée

intégrée aux projets
Anciennes installations organisées et programme d'installation organisée

expérimental de peuplement assisté à l'AVV-UPI
intégrée aux programmes

La première étude de cas couvre trois blocs d'ins- régionaux de cultures

tallation organisée créés par l'AVV dans le bassin Installations- - assistée commerciales
versant du Nakambe, à l'est de Ouagadougou: projets d'exploitation

Linoghin, Mogtedo, et Mogtedo-Bombore. des forêts classées

Depuis 1983, ces installations sont administrées
en tant qu'unité de planification 1 (UPl) dans le zones pastorales

cadre du nouveau modèle d'administration dé-
centralisée de l'AVV (voir Chapitre 11). populations

Avec une pluviométrie annuelle de 700 mm, Lnon- { autochtones

l'AVV-UP1 n'a qu'un potentiel agricole moyen en assistée populations
matière de culture pluviale intensive. Ceci veut autochtones et allogènes

dire que les bassins versants présentent les mê-
mes contraintes de pluviométrie faible et variable
que la zone avoisinante du plateau central d'où Source:McMillan, Painter et Scudder 1990.

sont partis les colons actuels de l'UP1. Ils ont,
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Avant la création des premières installations de Une étude moins exhaustive a analysé l'impactl'AVV en 1973, l'immigration était faible dans la socio-économique de ce programme. De plus,région. Depuis, la zone autour des blocs AVV a nous avons également interrogé un petit échan-vu l'arrivée non seulement des migrants encadrés tillon de pasteurs récemment installés dans lamais aussi d'un nombre considérable de paysans nouvelle zone agro-pastorale de Gadeghin, quiet de pasteurs immigrés spontanés (Figure 3.2). jouxte les installations organisées de Rapadama.En janvier 1988, l'AVV a démarré un programme
expérimental en vue d'incorporer les migrants Anciennes installations spontanées et programmespontanés dans les groupements villageois de expérimental de peuplement assisté à Solenzogestion des terroirs et les faire bénéficier des ser-
vices de vulgarisation agricole basés à Rapadama, Le second site d'étude, Solenzo, est situé, commeune colonie planifiée voisine (voir Chapitre 11). l'UP1, dans la frange septentrionale de la zone où

Figure 3.2 Evolution du nombre de migrants encadrés et migrants spontanés dans les blocsd'installation organisée par l'AVV à Linoghin, Mogtedo, Mogtedo-Bombore, et Rapadama

AVV Linoghin AVV Mogtedo

Nb Fanilles Nb Fanilles
80 

300

60 240 Migrantsencadrés

4 Migrants sp ntanés 

20 T__ ^ L L80 A_
- M~~~~~~~~~~~~~ikgrants J

O Migrants encadrés _ O sponlanés

66 72 78 84 89 66 72 78 84 89
Années d'installation Années d'installation

AVV Rapadama AVV Mogtedo-Bombore

Nb Fanilles Nb Familles
300 300

Migrants encadrést

200 _ _ _ __ _200 enca_ _

h 1igrants encadrés100 _ 1 | 100 
Migrants s ontanés ____ 1_o | \-wo I Mi8rants ts _

66 72 78 84 89 66 72 78 84 89
Années d'installation Années d'installation

Données incomplet après 1985.
Souroe:AVV 1985c.
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l'onchocercose était hautement endémique avant eu un succès limité. Les autorités locales pensent

1974. La zone a une plus grande pluviométrie et qu'en l'absence de sécurité foncière, les paysans

des sols lourds qui sont mieux adaptés à la cultu- migrants ont préféré exploiter le plus de terres

re du coton que ceux des périmètres de 'AVV. So- possible plutôt que d'adopter des pratiques cul-

lenzo est une extension récente vers le nord du turales intensives de conservation des sols (CRPA

"boom cotonnier" qui a démarré dans le sud- du Mouhoun, 1988).

ouest dans les années soixante. Depuis 1970, le Dans le cadre d'une intensification des cultu-

sous-secteur de Solenzo voit affluer des migrants res cotonnières à haut rendement, le CRPA a

spontanés à un rythme rapide et enregistre, par lancé trois projets pilotes de gestion des espaces

ailleurs, de bons rendements agricoles avec un villageois en 1988 (CRPA du Mouhoun, 1988,

taux d'utilisation d'intrants (engrais, insecticides) 1989d, 1990a; Kafondo, 1987). Ces projets ont

relativement élevé (Figure 3.3). pour but d'aider les paysans à mettre en place

Le flux d'immigration continu, conjugué à la des institutions locales viables (comités de

culture extensive pratiquée par la plupart des mi- gestion des terroirs villageois) dont le rôle est

grants, conduit à une surcharge des sols occupés. de définir les modalités d'occupation et d'utili-

La baisse constante de la fertilité, due à l'épuise- sation des sols, avec un minimum d'interven-

ment des matières organiques, inquiète particu- tion des pouvoirs publics. Le programme

lièrement les planificateurs. Les techniques cultu- espère atteindre cet objectif à travers une limita-

rales intensives qui supposent l'utilisation de tion volontaire de la superficie totale que les

fumier et le recyclage des résidus de cultures ont paysans sont autorisés à cultiver, la vulgarisa-
tion agricole et une réglementation plus stricte
(mais non restrictive) des conditions d'accès à
la terre pour les nouveaux arrivants. Les études
préliminaires du programme pilote de colonisa-

Figure33 Evolutionldu nombre de migrants tion assistée ont commencé en 1988. L'un des

hefs de familles(hommes)dansleSOUS- projets pilotes est situé à Daboura, l'un des

deux villages du Solenzo couverts par notre en-
quête économique.

Nombre de familles
looo Installations spontanées récentes liées à un projet de

développement spécifique: le barrage de Kompienga

-o -La région de la Kompienga illustre parfaitement
-I 

l'impact que des projets spécifiques (plantation
forestière industrielle, construction d'un axe rou-

600 l tier ou barrage hydroélectrique) peuvent avoir
- - - - - sur les mouvements migratoires spontanés.

Jusqu'à ces derniers temps, l'immigration spon-

400 l tanée en direction du bassin de la Kompienga

- - - était sporadique. Les populations autochtones
Gourmantché qui vivent dans des habitats dis-

200 persés et claisemés, ont généralement évité de
-00 - @ i cultiver dans les bas-fonds et les bassins fluviaux

infestés par la simulie. Avant que les travaux de
construction du barrage ne commencent, les cen-

o - tres commerciaux et les activités de production

1973 1976 1979 1982 1985 1988 qui sont généralement des pôles d'attraction

etAvant pour les migrants étaient très limités dans la

Années d'installation zone.

La construction d'une route reliant la capitale

So.2 Nama 199c provinciale de Fada N'Gourma au site proposé
pour la construction du barrage a accéléré consi-
dérablement l'immigration vers le bassin ver-
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sant, au milieu des années 80 (Figure 3.4). Une avec une quatrième vague d'immigration endeuxième vague d'immigration, plus limitée, a direction de l'ancien chantier de constructionamené des populations Mossi qui se sont instal- du barrage, devenu la ville de Kompienga (Fi-lées dans les villages contigus au futur chantier, gure 3.4). Contrairement aux premiers immi-près du nouvel axe routier (Figure 3.5). A la dif- grants, ces nouveaux arrivants étaient, pour laférence des autochtones Gourmantché et des plupart, des cultivateurs attirés par les possibi-premiers migrants Yansé, les nouveaux colons lités de culture irriguée de saison sèche. EnMossi ont eu tendance à s'installer à proximité août 1989, la ville de Kompienga comptaitdes cours d'eau et des bas-fonds (Figure 3.5). La 3.239 habitants, fonctionnaires non compris.région a connu une troisième vague d'immigra- Quatre-vingt dix-huit pour cent d'entre eux s'é-tion, "organisée" cette fois, d'ouvriers de cons- taient installés depuis 1985 (Figure 3.4). Seule-truction qualifiés en provenance d'Europe, du -ment 63 (15 pour cent) des chefs de familleCanada et d'autres parties de l'Afrique, suivie de interrogés ont indiqué qu'ils avaient travaillél'arrivée spontanée d'un grand nombre de mi- pour le barrage, et 310 (75 pour cent) ont signa-grants non qualifiés. Commerçants et agricul- lé l'agriculture ou la production animale com-teurs ont emboîté le pas aux ouvriers, en espé- me activité principale.
rant subvenir à leurs besoins en alimentation et
en services. Nouvelles installations spontanées dansLa plupart des ouvriers sont partis avant ou des bassins versants comprenant de vastes
tout de suite après l'inauguration officielle du étendues de forêts classées: le sous-secteur debarrage en avril 1989. Leur départ a coïncidé Niangoloko et la forêt classée de Toumousseni

La quatrième étude de cas porte sur les coloniesFigure 3.4 Evolution du nombre de migrants spontanées et assistées de la province de lachefs de famille (hommes) dans le Bassin Comoé, dans l'extrême sud-ouest du pays, quide la Kompienga et dans la Ville de borde la Côte d'Ivoire. La région est traversée parKompienga, 1989 les bassins versants de la Comoé et de la Leraba
et présente des similitudes avec le bassin de laNombre de familles Kompienga. Avant 1974, l'onchocercose étaitNombre de familles hautement endémique dans les deux vallées de la
Comoé et de la Leraba. Là, comme dans la vallée

Bassin de la Kompienga, les populations autochtonesévitaient traditionnellement de cultiver dans les
bas- fonds près des cours d'eau. Bien qu'ayant un
des régimes pluviométriques les plus élevés du150 / \ A pays et des sols à potentiel agricole relativement
bon, ces deux bassins n'ont connu qu'une faible
immigration par rapport aux autres vallées. Le
fait que la province de la Comoé compte plus de
réserves forestières que toutes les autres provin-

75 ces du pays est d'une importance particulière
Ville pour l'Etude sur l'installation de populationsJ / \ ) (EIP) (Tableau 3.1).

Jusqu'à ces derniers temps, les pasteurs trans-
humants étaient le moteur principal des mouve-

o J ments de migration vers le sous-secteur deNiangoloko. Cependant, le rythme des installa-1974 1977 1980 1983 1986 1989 tions d'agriculteurs dans cette zone a pris de
Années d'installation l'ampleur depuis 1983, surtout avec le retour de

migrants burkinabé de la Côte d'Ivoire, touchée
par une récession économique (Figure 3.6). C'estSource: Agrotechnik 1988 et McMillan 1989 principalement à ces migrants qu'il faut imputer
la nette expansion de la traction animale et de la
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Tableau 3.1 Forêts classées dans la province de culture du coton observée depuis 1983 dans cer-la Comoé taines zones de la Leraba. Bien que l'immigration
dans le sous-secteur de Niangoloko reste faible
par rapport à d'autres sites d'étude, on continue-Toumousseni 2.500 ra certainement de voir arriver des migrantsBounouma 1.300 spontanés, cultivateurs et éleveurs. Le principalBeregadougou 5.000 moteur de ce flux migratoire sera probablement

Badolo 500 l'augmentation constante du nombre de Burkani-Boulon 1.200 bés rentrant de Côte d'Ivoire. Nous prévoyonsDiefoula 8.500 également qu'une bonne partie des populationsDida 7.500 d'éleveurs et d'agriculteurs reflueront des bas-Gaoandougou 12.000 sins fluviaux de la Kossi, du Mouhoun, de laKonkogo 25.000 Bougouriba et du Houet vers cette zone, en raisonKoflande 30.000 de la saturation qui guette les bassins du nord.Logonegue 23.000 Les planificateurs doivent gérer et, si possible,Niangoloko 700 contenir les dégradations des réserves forestièresSource Volta 100 causées par l'accroissement des troupeaux et desTotal 117.300 populations rurales. Le développement de nou-
Source : Nana, 1989a. velles sources de revenu à partir dès produits re-

nouvelables de la forêt peut apporter une solu-
tion. Ces projets forestiers à objectifs multiples
cherchent à encourager la population locale à
prendre une part plus grande de responsabilité
dans la gestion et la protection des forêts. L'unFieur de Eaoluo ( duno des projets expérimentaux de colonisation "assis-

le sous-secteur de Niangoloko, 1989 tée", celui de la forêt classée de Toumousseni, aété choisi cornme site d'étude.

Nombre de familles Dynamique de l'occupation des sols dans les100 sites d'étude

Nos recherches ont révélé des similitudes frap-
80 __ pantes entre les comportements des populations

immigrées dans les quatre sites étudiés. Ces
comportements, par ailleurs prévisibles, reflètent

60 ____l la façon dont les migrants se sont adaptés à leur
nouvel environnement social, économique et éco-
logique ainsi que les résultats de cette adaptation.

40 I Au début de leur installation, les colons, dans
tous les sites étudiés, ont cherché avant tout à ré-
tablir leurs systèmes d'organisation sociale et de20 i / V production alimentaire. Dans les colonies plus
anciennes de Solenzo et de l'AVV, nous avons pu
observer que la plupart passaient à une phaseo v plus dynamique de développement économique

1973 1977 1981 1985 1989 et social au bout de trois à cinq ans d'installation.etavant C'est alors qu'ils sont généralement le plus en-
clins à essayer de nouvelles techniques culturales

Années d'installation et à diversifier leurs sources de revenus monétai-
res. Cette phase présente aussi les caractéristi-
ques suivantes:

Source: Nana 1989a. (1) épuisement croissant des matières organi-
ques (à Solenzo) et érosion des sols (dans
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les périmètres AVV) en raison du caractère Tableau 3.2 Schéma d'installation planifiée

extensif de l'agriculture et de l'élevage et par paliers
du peu de souci de préserver la fertilité du
sol, malgré les actions de vulgarisation; Palier 1 Planification

sol, malgr les actions de vulgarisatioPalier 2 Mise en place de l'infrastructure de base,

(2) moins de possibilités de défricher de nou- recrutement et transfert-installation

velles terres, du fait de l'extension des Palier 3 Adaptation (période de transition; fixation)

aires de culture de la première génération Palier 4 Développement économique et social

de cultivateurs et de l'arrivée de nou- Palier 5 Transfert de responsabilité et incorporation

veaux éleveurs et cultivateurs;
(3) rivalité accrue entre cultivateurs et éle- Source Scudder, 1981, 1985

veurs, populations d'accueil et migrants,
à propos des pâturages et des points bers, 1969; Scudder, 1981,u1985) (Tableau 3.2). Ce

d'eau pour le bétail, en raison d'une aug- concept aide les décideurs à devancer les problè-
mentation sensible des troupeaux des éle- mes et les opportunités qui peuvent se présenter

veurs comme des cultivateurs; à chaque étape du processus de peuplement

(4) évolution des objectifs des premiers co- d'une région.
lons avec l'arrivée d'une deuxième géné- Palier Planification
ration dont les ambitions et les ressources

diffèrent de celles de leurs parents; L'analyse comparée de projets réussis de coloni-

(5) fin de la première tranche de financement sation assistée ou organisée démontre le rôle dé-

des programmes spéciaux qui ont motivé cisif d'une planification précoce (Scudder, 1985).

l'installation des colons dans ces zones au Au cours de l'étape de planification, un grand

départ; nombre de décisions importantes doivent être

(6) augmentation des coûts d'entretien et de prises en ce qui concerne le choix des sites, la

remplacement de la première génération structure de gestion, le recrutement des migrants,

d'équipements d'infrastructure (puits, les programmes d'encadrement agricole et les in-

routes); et frastructures de base. La planification prévoit

(7) pression accrue de la part des adultes aussi le degré de participation de la population

(hommes et femmes) en faveur de nouvel- hôte dans le processus d'installation.

les opportunités de revenus monétaires L'expérience de l"AVV fait ressortir l'impor-

personnels. tance capitale de cette phase. Les politiques initia-

Cette période est aussi marquée par une inten- les de recrutement des migrants ont eu un impact

sification des frictions à propos de l'attribution primordial sur le développement d'associations

des sols et des ressources hydriques et forestières. communautaires de colons, 10 à 15 ans plus tard

Parmi les autres sources de conflits prévisibles, fi- (McMillan, 1983). D'autres décisions prises au dé-

gurent les dégâts causés aux champs par des part en matière de régime foncier ont eu de pro-

troupeaux de plus en plus importants et la jalou- fondes répercussions. En particulier, les tensions

sie que suscitent les écarts grandissants entre les engendrées par la politique foncière ont entravé

nouveaux groupes économiques. l'intégration des migrants dans les systèmes de

Les réactions des migrants aux solutions ap- commercialisation régionaux. Cette situation a

portées à chacun de ces problèmes ont été in- entraîné le départ des colons les plus performants

fluencées par divers facteurs d'ordre micro et et les plus entreprenants et, de ce fait, semble

macro-politique. Ces facteurs sont exposés dans avoir réduit l'impact régional escompté des in-

les chapitres suivants. vestissements du gouvernement et des bailleurs
de fonds (voir Chapitre 6).

Le concept d'installation par paliers Palier 2: Mise en place de l'infrastructure de base,

Le concept d'installation planifiée par paliers a recrutement et installation

été utilisé pour décrire des processus d'évolution
socio-économique similaires dans des projets an- Dans l'idéal, les grands travaux de construction

térieurs d'installation de populations en Amérique de routes, de puits et d'autres équipements col-

latine, en Afrique et en Asie (Nelson, 1973; Cham- lectifs ne commencent qu'une fois la phase de
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planification achevée. A ce stade, un problème- jouaient un rôle extrêmement important dans la
clé est de programmer au mieux la mise en place formation d'alliances économiques et sociales.
de l'infrastructure de base. Les expériences des Selon le sociologue Some (communication per-
blocs AVV et de Solenzo démontrent la nécessité sonnelle, 1992), on voit de plus en plus apparaître
de planifier sur un horizon de 10 à 15 ans, en te- dans les vallées de nouveaux villages de migrants
nant compte de l'accroissement des densités de spontanés, créés par un chef religieux et ses disci-
population dans les zones avoisinantes. Comme ples, dotés de normes sociales qui leur sont
il est difficile de prévoir les futures tendances mi- propres.
gratoires, il est recommandé que la mise en place
de certains équipements d'infrastructure s'effec- Palier 3: Adaptation (acclimatation)
tue sur une longue période, 15 ans par exemple.

Le concept de "recrutement" englobe un en- Cette troisième phase comprend une période
semble de mesures explicites ou implicites qui complexe d'adaptation des migrants à leur nou-
déterminent les catégories de colons et de ména- vel environnement socio-économique. Leur inté-
ges de colons susceptibles d'être attirés par le gration se fera d'autant plus facilement que les
projet. Au cours de cette phase, il est extrême- migrants ne constitueront pas une entité sociale
ment important que les décideurs soient cons- rivale, qui serait perçue comme un danger pour
cients du fait que certains avantages, comme l'ordre social des populations autochtones. Cel-
l'aide alimentaire, peuvent inciter des familles à les-ci semblent plus disposées à accepter des indi-
immigrer alors qu'elles seraient peut-être inca- vidus ou de petits groupes de familles. Les grou-
pables de survivre une fois ces subventions pes plus importants, quant à eux, s'assimilent en
supprimées. général plus difficilement (communication per-

Les décideurs devraient aussi ne pas perdre de sonnelle, J. Some, mars 1992).
vue qu'à long terme, la sécurité des migrants sur Au cours de la phase d'adaptation, les mi-
le plan social repose sur des réseaux de familles grants semblent concentrer leurs efforts sur la res-
élargies, constitués à partir des liens de la nais- tauration de leur autosuffisance alimentaire et le
sance ou du mariage, qui sont renforcés par les rétablissement de liens sociaux plus poussés avec
modes d'habitat. L'expérience des installations les autres migrants et les populations hôtes. A ce
AVV, à Mogtedo et Mogtedo-Bomboré, démontre stade, il est compréhensible que leur priorité soit
qu'une trop grande intervention de l'Etat au ni- de parvenir à la sécurité alimentaire plutôt que
veau de la sélection et de l'installation des immi- d'entreprendre de nouvelles cultures de rente ou
grants peut, en fait, retarder le processus d'inté- de développer des sources de revenu diversifiées.
gration dans la communauté. Ceci est vrai, que la Au cours de cette période, les colons, dans l'en-
politique d'un projet soit de regrouper des popu- semble des sites étudiés, attachent beaucoup
lations d'un même village (cas de certains villa- d'importance à la coopération sociale entre eux et
ges dans le secteur de Mogtedo) ou qu'elle soit de avec les populations hôtes.1 Cette phase d'adap-
tenter, délibérément, de les mélanger (cas de tation dure entre trois et cinq ans.
Mogtedo-Bomboré). Chaque fois que cela est pos-
sible, les colons devraient être autorisés à choisir Palier 4: Développement économique et social
eux-mêmes les groupes sociaux avec lesquels ils
souhaitent migrer et vivre. La phase de transition, ou adaptation, prend fin

L'observation des implantations spontanées à lorsqu'un nombre suffisant de migrants passe
Kompienga et à Solenzo a révélé que les mi- d'une attitude conservatrice à une attitude d'ou-
grants, lorsqu'ils agissent seuls, ont tendance à se verture et de dynamisme, amorçant ainsi une
déplacer en petits groupes de familles élargies, nouvelle phase de développement économique et
composées de deux ou trois frères, et à se marier social (Scudder, 1981, 1985). Cette transition se
ensuite entre migrants de la même région d'origi- produit généralement une fois que l'autosuffisan-
ne au cours des deux décennies suivantes. La seu- ce alimentaire est atteinte et que les colons
le zone dans laquelle nous avons observé de commencent à se sentir à l'aise dans leur nouvel
nombreux mariages entre migrants et hôtes est environnement.
celle de Linoghin où les populations autochtones L'un des signes les plus manifestes d'achemi-
et les migrants étaient originaires de la même ré- nement des migrants AVV vers une période plus
gion. Dans tous les sites, les liens du mariage dynamique de développement économique et

21



communautaire est l'augmentation des sujets de crue entre les exploitations (de cultivateurs
conflit alimentés par les disparités socio- autochtones ou de migrants) dans les sites de
économiques grandissantes à l'intérieur de la po- Solenzo et de l'AVV. Dans chacun des deux sites,
pulation. La transition se traduit aussi par la re- un petit pourcentage d'exploitations seulement
prise de certaines cérémonies traditionnelles de jouissait d'excellents rendements (voir Chapitres
récolte et de circoncision ainsi que par la volonté 6 et 7). A l'autre extrême, 20 à 30 pour cent des ex-
et la capacité des migrants à résoudre les problè- ploitations de migrants, dans le Solenzo comme à
mes socio-économiques internes sans dépendre l'AVV, avaient des rendements nettement infé-
de l'agent de vulgarisation. Les rapports avec les rieurs aux autres (voir Chapitres 6 et 7). Leur pau-

autorités civiles et traditionnelles deviennent vreté se mesurait à la contrepartie en FCFA de
également plus directs et plus fréquents. leur production agricole, à la petite taille de leur

Une comparaison de ces phases avec les résul- troupeau et, dans les cas les plus défavorables, à

tats économiques enregistrés dans d'autres do- la nécessité de vendre des animaux pour se pro-

maines du programme montre une corrélation curer des céréales. Dans les périmètres AVV, ces
importante entre le développement communau- ménages démunis étaient souvent des couples

taire et la propension des migrants à modifier le âgés, qui ne disposaient pas de main-d'oeuvre ni
programme de vulgarisation proposé. Cette pé- de moyens financiers suffisants, ou des familles
riode est celle où certains migrants font montre agricoles qui avaient subi une diminution subs-
de plus d'intérêt et de capacité à investir dans des tantielle de bras valides, par suite de décès ou

activités hors projet, comme l'élevage extensif et d'exode. A Solenzo, les ménages les plus pauvres
la commercialisation hors exploitation. semblaient être de nouveaux colons en période

L'un des signes les plus évidents de diversifica- d'adaptation. Dans les villages déjà à court de

tion dans le Solenzo et dans les sites AVV était nouvelles terres, il s'agissait de nouveaux arrivés
l'augmentation du petit et du gros bétail, avec pa- qui avaient reçu des parcelles plus petites et/ou à
rallèlement une augmentation des conflits liés plus faible potentiel agricole. Dans tous les cas,

aux dégâts causés par les animaux. Le besoin de les besoins de chaque catégorie - riches et pau-
se diversifier (Solenzo et zones AVV) et d'investir vres- étaient très différents.
davantage dans les technologies à faible intensité
de main-d'oeuvre (Solenzo) était motivé par la Palier 5: Transfert de responsabilité et incorporation

pression croissante exercée par les femmes et les
enfants des migrants de la première génération, Selon Scudder (1985), une intervention gouverne-
soucieux d'obtenir des sources de revenu semi- mentale n'est parvenue à son terme que lorsque
autonomes ou une redistribution des revenus de la seconde génération de migrants a pris la relève
l'exploitation des champs collectifs. et que de nombreuses activités spécifiques du

Le succès de la première génération de projet ont été reprises en main par les autorités lo-
migrants à Solenzo et dans les périmètres AVV a cales, régionales, et nationales.
conduit à un accroissement considérable des Ce qui est frappant dans les installations de po-
installations spontanées d'agriculteurs et d'éle- pulations sur les sites anciens de Solenzo et de
veurs autour des zones de peuplement planifié. l'AVV, c'est la rapidité avec laquelle la nouvelle
Ceci a contribué à l'expansion des marchés génération de colons (qui étaient adolescents ou

locaux et à la création de nouvelles possibilités enfants au moment de l'émigration de leurs pa-
d'échanges commerciaux. Parallèlement, la con- rents ) est parvenue à des positions dirigeantes.
currence à propos des ressources limitées en fo- Les paysans "millionnaires" de la première géné-

rêts, en eau et en pâturages s'est avivée et le pro- ration qui ont émigré à Kompienga l'ont fait à
blème des dégâts causés aux cultures par les l'initiative de leurs fils aînés et frères cadets, mé-
animaux s'est trouvé exacerbé. Les causes de con- contents du manque d'opportunités sur place.
flit entre les populations hôtes et immigrées ont Fait révélateur du changement de génération, sur
aussi suivi une courbe ascendante à mesure que les huit ménages qui ont quitté un village AVV
les migrants s'enrichissaient et qu'ils donnaient (après un séjour de 13 ans en moyenne) pour aller
de plus en plus l'impression de s'installer de fa- dans la région de Kompienga en 1988, deux
çon permanente. seulement ont des chefs de famille qui continuent

Cette phase de développement économique et à travailler régulièrement dans les champs
social est aussi caractérisée par une disparité ac- collectifs.
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A Solenzo, la direction des Comités révolu- Programmer les interventions afin de tenir compte
tionnaires (CR) et des comités de gestion des de l'évolution des besoins et des préoccupations
terroirs villageois tend à être dominée par les des migrants, des populations d'accueil et des eleveurs
jeunes frères et les fils aînés des migrants de la au cours du processus d'installation
première génération. On a constaté la même
évolution dans les installations organisées de Les besoins et les préoccupations des migrants et
l'AVV. Dès 1989, on observait que même si le des populations autochtones varient au cours du
père restait le chef titulaire de la famille pour les processus de peuplement (Tableau 3.2). Pendant
rapports avec les autorités administratives du la phase initiale d'installation et d'adaptation, les
projet, les principales décisions de production colons cherchent avant tout à rétablir leur auto-
étaient en fait prises par ses jeunes frères et ses suffisance alimentaire. L'aide des pouvoirs pu-
fils. blics devrait, durant cette période, se limiter au

A Solenzo comme dans les périmètres AVV, soutien à la production (vulgarisation agricole,
nombre de fonctions autrefois assurées par l'ad- intrants et crédit) pour permettre aux colons d'at-
ministration du projet (commercialisation du teindre des niveaux de consommation satisfai-
coton ou gestion des entrepôts d'intrants, par sants. L'objectif à moyen terme devrait être de
exemple) sont à présent exercées par les grou- mettre fin à cette phase d'adaptation le plus rapi-
pements villageois. Cependant, en règle généra- dement possible.
le, ce transfert de la gestion des institutions offi- Si l'aide des pouvoirs publics réussit, dès la
cielles aux paysans a été beaucoup plus lent troisième phase d'adaptation et d'acclimatation,
dans les zones d'installation organisée que dans à promouvoir des systèmes de production à
les zones d'installation assistée (voir Chapitre meilleur rendements, il se constituera un groupe
12). de colons dont les attentes, les ressources et les

objectifs seront très différents dans la quatrième
Incidences de la notion d'évolution phase de développement économique et social.
socio-économique par paliers sur le S'ils sont convaincus de l'intérêt des nouvelles
plan des politiques technologies et des possibilités de diversification,

les plus aisés et les plus entreprenants d'entre eux
Le principe de colonisation par paliers a des im- pourront devenir le moteur du changement éco-
plications importantes pour la planification du nomique et du développement. Dans le cas con-développement. traire, c'est-à-dire s'ils ne voient pas, localement,

de perspectives intéressantes d'investissement ni
Nécessité d'évaluer les projets sur une longue période dans l'agriculture ni dans des activités hors ex-

ploitation, il y a de fortes chances pour que cer-
Les évaluations de projets menées au bout de tains des plus aisés, ou ceux dont les régions d'o-trois à cinq ans seulement n'ont souvent pas le rigine offrent de meilleures opportunités, s'en
recul nécessaire pour capter l'impact régional ailent.
des actions de développement. Une évaluation Les problèmes de rivalité croissante pour lesprématurée peut conduire les gouvernements et pâturages, l'eau et les terres de culture sont inévi-
les bailleurs de fonds à sous-estimer ou à sures- tables au cours de cette phase. Le zonage, quitimer le potentiel de développement à long ter- conduit à réserver certains espaces aux pâtura-
me des peuplements de nouvelles terres. Elle ges, peut réduire les conflits entre cultivateurs et
peut aussi inciter les donateurs à se retirer des éleveurs. Il faut, cependant, que les zones renfer-projets à un moment crucial du processus d'ins- ment suffisamment de pâturages et de pointstallation et de développement. De plus, une d'eau, ce qui n'est pas le cas, par exemple, de l'ex-
analyse à courte vue, limitée aux cinq premières périence de Gadeghin. Les politiques visant àannées d'installation, peut encourager les renforcer la sécurité foncière des populations
pouvoirs publics à ne pas tenir compte de la né- hôtes et des migrants durant les premières phasescessité d'adapter les programmes de vulgarisa- du développement peuvent atténuer les tensions
tion agricole à l'évolution des besoins, des pré- entre les deux groupes et favoriser une
occupations et des méthodes de culture des intégration harmonieuse de leurs intérêts socio-
colons. économiques.
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Dans la dernière phase du processus d'installa- Dans les villages où toutes les conditions favo-

tion (caractérisée par une augmentation des reve- rables étaient réunies, la première génération de

nus, une expansion démographique et un senti- migrants s'est montrée fortement disposée à par-
ment de "mieux être" chez les colons) le rôle rainer de nouveaux colons. Parmi les migrants à

primordial des pouvoirs publics devrait être de revenu moyen qui ont quitté les installations
promouvoir des techniques appropriées et la ges- AVV de Mogtedo pour Kompienga, un grand
tion contrôlée de l'utilisation des terres, afin nombre ont eu leurs frais de transport payés par

d'encouragerlesexploitantsàinvestirdansdessys- des colons AVV plus aisés.
tèmes de production durables. Les autorités pour- Les paysans qui se sont établis dans les périmè-
raient aussi favoriser la diversification par la diffu- tres AVV entre 1975 et 1977 ont donné des quan-

sion d'informations sur les nouvelles opportunités tités considérables de sorgho aux familles qui se

et faciliter les liaisons avec les marchés extérieurs. sont installées dans le bloc de colonisation voisin
de Mogtedo-Bomboré après 1979. Les nouveaux

Difficultés liées à l'aide alimentaire complémentaire au colons ont aussi, parfois, reçu de l'aide pour leurs

cours de la phase initiale d'installation et d'adaptation travaux de défrichage. Plusieurs femmes nouvel-
lement arrivées ont passé une semaine dans les si-

Les ressources administratives et les services de tes d'installation plus anciens - apparemment
vulgarisation agricole qui sont mobilisés par les pour apprendre à connaître les plantes sauvages

gouvernements et les ONG pour la distribution locales qu'elles auraient à cueillir et à faire sécher

de l'aide alimentaire aux populations nouvelle- pour la confection des sauces. Presque tous les

ment installées sont loin d'être négligeables. Si ménages agricoles installés à Mogtedo V3 ont

l'aide alimentaire est parfois nécessaire, surtout acccueilli au moins une famille paysanne (le plus
dans les cas de déplacements forcés de popula- souvent deux) pendant tout ou partie d'une cam-

tions ou d'installations dans des sites isolés et to- pagne, avant que les nouveaux venus n'obtien-
talement inconnus, il ne faudrait pas en exagérer nent leur propre exploitation AVV. Dans une des

l'importance, que ce soit au niveau de la publicité communautés organisées de Mogtedo, nous

ou de la conception des projets. avons évalué que ces dons de céréales et de gîte

A leur arrivée dans les zones de l'AVV, les mi- représentaient le tiers, voire la moitié, de la récol-
grants recevaient des donateurs étrangers des ra- te de céréales de 1983 (McMillan 1987a). D'après
tions complètes de vivres la première année et des les récits biographiques des colons de Solenzo, les

demi-rations la deuxième année. En théorie, l'aide premiers migrants spontanés à s'installer dans la
alimentaire était censée permettre à des ménages région sont également venus en aide aux mi-
agricoles, qui n'auraient pas eu les moyens de le fai- grants suivants en leur fournissant nourriture, lo-
re autrement, de venir s'installer dans la zone du gement et main-d'oeuvre supplémentaire dans

projet. Toutefois, la promesse d'une aide alimen- les champs.

taire a peut-être aussi attiré un nombre particulière- En conclusion, alors que l'aide alimentaire est

ment élevé de ménages démunis, disposant de peu souvent prioritaire pour les organismes officiels
d'actifs et dirigés par un homme ou une femme dans les premiers temps de l'installation, elle est
d'âge avancé, qui n'ont pu survivre une fois que la généralement moins importante aux yeux des mi-

distribution de vivres a cessé. Ces ménages fai- grants que le rétablissement de leurs systèmes de
saient partie de la cinquantaine de familles qui se production, à des rendements supérieurs. La

sont installées dans les colonies organisées de principale exception est la réinstallation "forcée",
Mogtedo entre 1974 et 1977 et en sont reparties deux qu'il s'agisse de rapatriement de populations de
ans après leur arrivée. Nous croyons savoir que l'étranger ou de la mise en eau d'une zone de bar-
Linoghin a connu un taux de départ similaire pen- rage; dans ce cas, les mécanismes "naturels" d'en-
dant les premières années du projet, entre 1973 et traide des populations hôtes et des premiers mi-
1977. Ceci n'apparaît malheureusement pas dans grants risquent d'être insuffisants.
nos données qui ne portent que sur les départs de
migrants entre 1979 et 1989. L'aide alimentaire a Note
pour autre conséquence défavorable de créer une
attitude de dépendance à l'égard des agents de vul- 1. Alors que les migrants de l'AVV attachaient beaucoup

garisation et de retarder la mise en place d'institu- d'importance aux interactions sociales, ils avaient souvent des
difficultés dans leurs rapports avec les populations locales,

tions dynamiques au niveau local. qui étaient hostiles à la politique foncière de l'AVV.
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4

Intégration de la planification des bassins
versants OCP dans le contexte socio-économique
du développement rural national
De nombreux projets de développement en géné- intervenir réellement dans les zones étudiées estral, et dans les bassins OCP en particulier, sont la SOFITEX (Société des fibres textiles) - orga-
conçus comme si le fait de délimiter la zone d'un nisme cotonnier semi-public. La SOFITEX a oc-projet isolait celle-ci des effets de la politique na- troyé aux paysans des prêts de courte durée pourtionale et des problèmes socio-économiques qui l'acquisition d'équipements de culture attelée,
se posent à plus grande échelle. Si des projets iso- d'engrais, et d'insecticides; le remboursement est
lés peuvent bénéficier d'une telle immunité à déduit du produit des ventes de récoltes. Le co-
court terme, ils doivent, toutefois, pouvoir survi- ton a bénéficié plus que toute autre culture duvre dans le contexte global régional et national crédit agricole destiné aux cultures pluviales. Deune fois que les financements spéciaux ne sont même, l'encadrement agricole et les programmes
plus disponibles. En ignorant ces facteurs, les pla- de recherche agronomique se sont particulière-
nificateurs risquent de préconiser des institutions ment concentrés sur la production cotonnière jus-et des pratiques de gestion foncière qui ne sont qu'au milieu des années 80.
pas viables à terme. Grâce au fonctionnement efficace de la SOFI-Les politiques nationales en matière de subven- TEX, les paysans bénéficient d'un marché et d'untions, d'offices de commercialisation et de trans- prix garantis pour leur production (95 FCFA/kgports qui influencent les prix au producteur et le en 1988; voir Tableau 4.2). Depuis 1984, ces prixcoût des intrants et des techniques à meilleur ren- ont augmenté (55 FCFA/kg en 1979 contre 58,7dement - engrais, insecticides, tracteurs et char- FCFA/kg en 1988, chiffres corrigés de l'inflationrues - revêtent une importance particulière pour sur la base de l'indice des prix à la consommation
les zones de peuplement rural (McMillan, Painter de l'INSD [Institut national de la statistique et de
et Scudder, 1990). Ces prix affectent les revenus la démographie] [Tableau 4.1; Annexe 3,Tableauréels que les cultivateurs dégagent de leur travail B-la.] )1. Néanmoins, l'augmentation des prix à laagricole. vente a été contrebalancée par la hausse régulière

des prix des engrais et des insecticides, à la suitePrix agricoles et prix des intrants de la réduction des subventions (Tableau 4.4). Par
conséquent, à niveau égal de rendement et d'uti-Entre 1982 et 1987, la politique agricole au Burki- lisation d'intrants, les revenus monétaires poten-na a visé, comme c'était la tendance générale en tiels par hectare ont été inférieurs de 12 pour centAfrique de l'Ouest, à éliminer les subventions en 1988 à ceux de 1979 (Tableau 4.4).

pour les intrants et les interventions gouverne- La faible rentabilité et les fortes variations dementales sur les marchés. S'il reste encore de prix des céréales d'une année à l'autre et durantnombreux offices de commercialisation, le seul à la même année (Sanders,1990) constituent un
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Tableau 4.1 Prix officiel du kilogramme ou élevé ont l'habitude de "jouer sur les marchés"

d'engrais (en FCFA) et pourcentage et écoulent l'essentiel de leurs céréales au mo-

subventionné ment où la demande extérieure et les prix locaux

Année FCFA % sont au plus haut. Un pourcentage important des
Année_______________________________ _ FCA%céréales commercialisées au moment où les prix

1980 35 63 sont bas provient des champs personnels des

1981 40 64 hommes et des femmes. Pendant ces périodes

1982 55 54 creuses, la production des champs collectifs culti-

1983 62 49 vés sous la surveillance du chef de famille n'est

1984 78 40 vendue qu'en petite quantité et pour répondre à

1985 90 36 des besoins spécifiques.

1986 114 20 En revanche, dans le Sud-Ouest, ce sont à la

1987 91 5 fois les prix et l'accès aux marchés qui sont déter-

1988 96 (comptant) 0 minants pour la production céréalière. Les varia-

106 (crédit) tions saisonnières de prix sont particulièrement

Source: Banque mondiale,1985:31; BF Proj. Engr. 1988/89:72, accentuées dans les zones de surplus de l'Ouest,

74; IFDC 1987:63. comme celle de Solenzo. En raison de la forte pro-

duction et des transports à la fois difficiles et coû-

problème préoccupant pour la politique agricole. teux sur des routes non goudronnées défoncées,

Les prix céréaliers, qui ne bénéficient d'aucun la médiane des prix les plus bas pour le sorgho

soutien, peuvent fluctuer de façon considérable blanc - qui reste la principale culture vivrière

au cours d'une même année, d'une année à pratiquée par tous les agriculteurs autant pour

l'autre et d'une région à l'autre. Traditionnelle- leur propre consommation que pour la vente, ex-

ment, les prix au producteur sont au plus haut ception faite d'une infime minorité d'exploitants

juste avant les récoltes (août), moyens à la fin de équipés de mini-tracteurs - y est inférieure de 35

la saison sèche (mars) et au plus bas pendant et et 45 pour cent à celles relevées dans les zones

tout de suite après les récoltes (décembre). Dans AVV et à Kompienga respectivement (Tableau

les périmètres AVV, les paysans à revenu moyen 4.3). Les prix médians du sorgho blanc dans la ré-

Tableau 4.2 Evolution des prix officiels du coton et des intrants pour le coton dans les périmètres

AV, 1979-1989 (en FCFA)

Engrais/lkg Insecticides/litre

Années Coton/kg0 AIV 0 Min.du Commerceb AVV 0 Min.du Commerceb

1974 40 35 - 115 -

1975 40 35 - 115 -

1976 40 35 - 115 -

1977 55 35 - 115 -

1978 55 35 - 360 -

1979 55 40 - 400 -

1980 55 40 - 400 -

1981 62 40 - 400 -

1982 62 60 - 400 -

1983 70 60 - 450 -

1984 90 97 - 450 -

1985 100 97 90 450 500

1986 100 120 114 825 800

1987 95 120 91 1710 1595

1988 95 106 86 1260 1260

1989 95 114 105 1386 1582

a. Source: AV, Crédit Agricole.
b. Source: Ministére du Commerce, Burkina Faso.
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Tableau 4.3 Fourchettes des prix pour le sorgho blanc dans les sites d'étude

Enquête économique' Enquête rétrospectiveb

Localité Bas Moyen Elevé Août Déc Mars Août
AVV 44 47 50 83 25 42 66
Solenzo 28 34 40 - - - -
Kompienga 50 60 70

a. Source: Savadogo et Sanders, 1989:38; Annexe Ill.
b. Source: Guira, F., 1989; Annexe M, Tableau 2a.

gion de Solenzo s'établissent à 28 et 60 pour cent lent de travailleur adulte3 par hectare contre 394au-dessous de ceux des colonies AVV et de la ville pour le sorgho blanc et 507 pour le maïs en 1979de Kompienga respectivement. Même les prix les [McMillan, 1983:3971); (2) l'augmentation desplus élevés enregistrés au cours de l'étude sont de coûts de production du coton; et (3) l'inégalité et20 pour cent inférieurs à ceux obtenus par les l'incertitude des rendements dans la zone clima-paysans del'AVV; l'écart est de 40 pour cent par tique nord du pays par le passé, les exploitants
rapport à Kompienga (Tableau 4.3). Les différen- AVV se sont progressivement tournés vers des ac-ces de prix entre régions sont moins marquées tivités plus diversifiées, notamment la produc-
pour le sorgho rouge et le mil, dont la culture est tion céréalière commerciale, la vente de bétail et,moins répandue.2 le cas échéant, le commerce. De ces modifications

Nous avons relevé, à Solenzo, un prix médian locales des modes de production a résulté une re-plus élevé pour le maïs que pour le sorgho (An- cul constant de la production du coton et de lanexe 3, Tableau B-3) - du fait que les pouvoirs consommation d'engrais dans chacune des ins-publics sont intervenus pour stabiliser les prix du tallations organisées de l'AVV (Figures 4.1 et 4.2).mais en faveur des exploitants mécanisés. A l'é- Dans les zones AVV, c'est généralement aupoque de notre étude, la SOFITEX, l'organisme cours des trois à cinq années qui suivent l'instal-
cotonnier, avait passé un accord avec la brasserie lation des colons que la production cotonnière at-nationale par lequel celle-ci s'engageait à acheter teint son niveau le plus haut. C'est aussi durantla totalité des récoltes des exploitants à un prix cette période que s'effectue le remboursement
garanti de 60 FCFA par kilo. Cette politique a des prêts à moyen terme octroyés pour le démar-pour but d'inciter les agriculteurs mécanisés à rage. Malgré la baisse de la productio n de cotonpratiquer la rotation des cultures recommandée, dans chaque bloc d'installation, les familles dis-tout en les aidant à rembourser les emprunts con- posant d'une main-d'oeuvre abondante ont con-tractés au titre du projet. En revanche, le prix ob- tinué à pratiquer cette culture, craignant par ex-tenu par ceux qui pratiquent la culture manuelle périence la chute des prix du sorgho après uneou attelée et n'ont pas accès à ce marché garanti, récolte abondante (d'après les paysans, les prixpouvait ne pas dépasser 25 à 28 FCFA par kilo, du sorgho sont tombés jusqu'à 25 FCFA/kg en
soit un écart de 53 à 58 pour cent par rapport au décembre-janvier 1988, précisément à une pério-prix garanti aux paysans mécanisés. de de l'année où les paysans ont le plus besoin

d'argent). En général, les ménages plus petits quiImpact des politiques sur le plan local ne comptent que deux ou trois actifs agricoles,
s'adonnent moins à la culture du coton. Avec uneImpact sur le choix des cultures main-d'oeuvre réduite, ils ont plus de mal à
amortir les risques associés à la production com-Les revenus nets dégagés de différentes cultures merciale du coton. Pour ces familles, la perte d'unpar unité de main-d'oeuvre et de superficie culti- bras valide - à cause de la maladie ou de l'exodevée, calculés en fonction des prix connus des pro- - à une période critique du cycle de productionduits agricoles et des intrants, ont eu un effet (au moment du sarclage, par exemple), peut en-décisif sur le choix des cultures pratiquées et l'a- traîner une chute des rendements. Si une récoltedoption des techniques intensives préconisées est perdue, les paysans n'en sont pas moins tenuscomme l'assolement. de rembourser les frais d'intrants qui peuventFace à (1) la forte demande en main-d'oeuvre atteindre 30.870 FCFA par hectare de cotonpour la culture du coton (1.520 heures d'équiva- (Tableau 4.4).4
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Figure 4.1 Production cotonnière dans les Figure 4.2 Ventes d'engrais dans les
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Source. données services de vulgarisation AVV-UD

Tableau 4.4 Revenu monétaire du coton ou du sorgho estimé à l'hectare, 1988-1989

Sorgho blanc

Coton AVV Solenzo

1979 1988a 1988b 1979 1989 1989

Engrais NPK (FCFA) 5,550 -15,750--

Insecticides (FCFA) (12 litre/ha) 4,800 -15,120-

Coût/ha (FCFA) 10,350 30,870 30,870 - - -

Kg/ha 1,000 1,000 800 1,000 1,000 1,000

Revenu brut/ha (FCFA) 55,000 95,000 76,000 62,000 47,000 34,000

Prix/kg (FCFA) (55) (95) (95) (62c) (47c) ( 34 d)

Revenu net FCFA (nominal> 44,650 64,130 45,130 62,000 47,000 34,000

Revenu net FCFA (réel: corrigé de l'inflation 1988=100) 72,249 64,130 45,130 100,323 47,000 34,000

a. Rendements de coton supérieurs à la moyenne à 1'AVV-UP1, 1988<(1.000 kg/ha).

b. Rendements moyens de coton à l'AVV-UP1, 1988 (800 kg/ha)
c. Prix moyen calculé à partir d'une enquête de marché sur deux ans du Service statistique de 1'AVVW Murphy et Sprey, 1980:58.

d. Annexe II, Tableau 2a.

Dans le secteur de Solenzo, les cultivateurs, maïis étant la seule exception, en raison des ac-
contrairement à ceux de l'AVVM ont continué à cords passés avec la brasserie nationale). Les fai-

concentrer la majorité de leurs activités sur la pro- bles risques sur le plan des prix aussi bien que des

duction du coton qui est passée de 801 à 41.500 rendements, par ailleurs élevés, ne peuvent

tonnes entre 1972 et 1988 (Tableau 4.5). Aux prix qu'inciter les paysans à cultiver le coton (Sanders,
actuels, les paysans n'ont guère intérêt à se diver- Nagy et Ramaswamy, 1990; Nagy, Sanders et

sifier dans d'autres cultures commerciales (le Ohm, 1988; Deuson et Sanders, 1990).
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Tableau 4.5 Rendements moyens du coton, de prix.5 Dans le CRPA du Solenzo où la techno-
production et superficies cultivées, dans le logie cotonnière est plus adaptée, on ne relève
secteur de Solenzo, 1972/73-1988/89 qu'une légère baisse de l'emploi d'engrais sur le

coton entre 1982-1983 et 1987-1988 (de 152,5 kg/
moyens totale totale ha à 140 kg/ha), malgré un net renchérissement

Année (kg/ha)a (tonnes)b (ha)b des intrants (CRPA du Mouhoun, 1989:33).

1972/73 544 801 4,037 Impact sur les revenus des migrants et
1980/81 870 - - sur la diversification
1981/82 849 - 14,440
1982/83 1,043 - - Les prix des denrées agricoles et des intrants af-
1983/84 1,083 - - fectent les revenus des migrants et la rentabilité
1985/86 1,076 - - des différentes stratégies culturales. Pour évaluer
1986/87 1,290 - - la production agricole en FCFA par kilogramme
1987/88 1,598 - - dans les périmètres de l'AVV en 1979, nous avons
1988/89 1,050 41,500 38,500 utilisé des prix moyens qui s'appuient sur une en-
a. Source: CRPA 1989b:29. quête de deux ans portant sur les marchés locaux
b. Source: Nana 1989c. (Annexe 3, Tableau B-7). Les revenus agricoles

correspondant à la campagne 1988-1989 ont été
Impact sur l'utilisation des intrants calculés sur la base des prix médians perçus par

les paysans, tels qu'ils ressortaient de notre ana-
Il est plus difficile de déterminer l'impact du ren- lyse des ventes agricoles sur une année calendai-
chérissement des intrants et extrants sur l'utilisa- re (Annexe 3, Tableau B-3). Les campagnes agri-
tion des intrants. Ceux-ci - engrais minéraux et coles des années 1979 et 1988 ont été jugées
insecticides par exemple - ainsi que la main- bonnes.
d'oeuvre salariée sont en général destinés exclu- Le Tableau 4.6 compare les revenus agricoles
sivement à la culture du coton. En effet, dans tous moyens d'un sous-échantillon de paysans AVV
les sites d'étude, c'est principalement pour le co- inclus dans l'enquête de suivi menée par le Service
ton qu'on a recours aux engrais. Nos recherches statistique de l'AVV en 1979, avec les revenus
sur le terrain confirment les résultats de l'enquête agricoles obtenus par ces mêmes paysans en
de suivi menée par le CRPA du Mouhoun qui 1988. Après correction des revenus nominaux en
montre que les apports d'engrais sont plus élevés fonction de l'inflation, sur la base de l'indice des
pour la culture du coton que pour celle du maïs prix à la consommation du FMI, il se révèle que
(Tableau 7.7). Les grands champs de mais ne sont les revenus réels moyens par ETA (équivalent tra-
cultivés que par les paysans mécanisés (Tableau vailleur adulte) ont apparemment baissé de 40 à
7.8). 50 pour cent (Tableau 4.6).

En ce qui concerne les périmètres AVV, l'appli- Ce recul ne peut être attribué à une diminution
cation d'engrais se fait presque exclusivement sur des surfaces cultivées par ETA (voir Tableau 7.3).
le coton, à des doses apparemment bien inférieu- Les principales raisons semblent être plutôt: (1)
res à celles recommandées par le projet. D'autre le fait que les colons ont réduit la proportion de
part, un pourcentage important des champs de surfaces consacrés au coton et augmenté celle des
sorgho et de maïs ne sont pas cultivés en rotation cultures céréalières qui ont un prix médian plus
avec le coton, ce qui diminue les bénéfices rési- bas6 ; (2) des rendements à la baisse pour le coton
duels des engrais et des insecticides appliqués (800 kg/ha contre 1.000 kg/ha en 1979) et à la
sur le coton. hausse pour le sorgho (1.000 kg/ha contre 800

Le renchérissement des intrants a sans conteste kg/ha en 1979) (Murphy et Sprey, 1980; AVV-
contribué à leur moindre utilisation, surtout par- UP1, notes d'encadrement, 1989); (3) la diminu-
mi les ménages disposant de peu de main-d'oeu- tion des marges bénéficiaires sur le coton du fait
vre, pour lesquels la culture du coton est particu- que les rendements moyens ont baissé et que le
lièrement risquée. Cependant, la diminution de renchérissement des intrants n'a pas été entière-
l'emploi d'engrais entre 1979 et 1988 dans les pé- ment compensé par l'augmentation des prix à la-
rimètres AVV est sans doute davantage liée à l'ab- production; (4) l'appauvrissement des sols en rai-
sence de technologie appropriée qu'aux hausses son de techniques inadéquates de production
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Tableau 4.6 Comparaison des revenus agricoles nets dans les anciens peuplements planifiés AVV,

1977-1988/89 (en valeur FCFAa nominale et réelle) par actif (ETA)

Linoghin Bombore Mogtedo Mogtedo V3

Valeur Nominale FCFA

Champs cultivés en communb

1977 55.700 -62.200-

1978 51.700 -50.550-

1979 157.300 à 66.3001 -156.600 à 65.000)- -

1988 61.315 54.988 51.072 55.101

($204) ($183) ($170) ($184)

Champs cultivés individuellement et en commun

1979 - - - 75.566

1988 76.766 64.329 65.742 72.588

Valeur réelle CFA, 1988=100

Champs cultivés en commun

1979 (92.718 à 107.2821 -(91.586 à 105.178)-

1988 61.315 54.988 51.072 55.101

Champs cultivés individuellement et en commun

1979 - - - 122.275

1988 76.766 64.329 65.742 72.588

a. Ajustée aux taux de l'inflation selon l'indice FMI des prix à la consommation pour le Burkina Faso. 1979 ainsi que 1988 étaient

de bonnes années du point de vue pluviométrique.
b. Les chiffres pour 1977,1978 et 1979 portent sur les migrants AVV entre leur troisième et cinquième année d'installation, période

au bout de laquelle ils cultivaient la totalité des superficies allouées par l'AVV. Pour l'année 1979, le premier chiffre concerne les

paysans qui en sont à leur troisième année d'installation et le second les paysans qui en sont à leur quatrième année ou plus. Les

revenus nets des paysans dans leurs première et deuxième années d'installation ont été calculés séparément dans le rapport de

Murphy et Sprey (1980: 69) mais ne sont pas reportés ici.
Source: Savadogo, 1989a; Murphy et Sprey, 1980:69; McMillan, 1983; FMI, 1989:256.

cotonnière; et (5) le fait que les exploitations attri- ton sont aussi bien nourris, sinon mieux, que ceux
buées aux migrants ne dépassaient pas 10 à 20 qui favorisent les cultures de subsistance, en rai-
hectares et que seule la culture attelée était possi- son de leur plus grand pouvoir d'achat (Dione,
ble. Pour compenser le déclin des revenus agri- 1989).
coles, les migrants AVV ont adopté une stratégie Cependant, ces mêmes politiques agricoles
mixte de production commerciale céréalière et peuvent aller à l'encontre des objectifs nationaux
de diversification dans l'élevage et les activités d'autosuffisance alimentaire à long terme. En ef-
extra-agricoles. fet, elles n'encouragent pas les petits exploitants

(qui ne bénéficient pas du prix garanti du maïs) à
Impact sur la sécurité alimentaire pratiquer la rotation des cultures recommandée,

pas plus qu'elles n'incitent les agriculteurs dans
Les politiques agricoles actuelles sont compati- leur ensemble à utiliser des engrais pour d'autres
bles avec les objectifs nationaux d'autosuffisance cultures que le coton. Les politiques de commer-
alimentaire et d'augmentation des rentrées de de- cialisation qui permettent aux agriculteurs méca-
vises, du moins à court terme. Avec des revenus nisés de bénéficier d'un prix garanti pour le mais
monétaires élevés et des investissements massifs (mais excluent ceux qui pratiquent la culture atte-
dans l'élevage, les agriculteurs du Solenzo pour- lée ou manuelle) et subventionnent l'achat et la
raient probablement acheter des céréales pour réparation de tracteurs ont favorisé l'émergence
compenser les mauvaises récoltes. D'après des d'un groupe de producteurs cotonniers "million-
études récentes sur les producteurs de coton, naires" très performants, tout en provoquant, en
dans une région du Mali comparable du point de même temps, sans le vouloir, une ruée vers les
vue écologique, les paysans qui privilégient le co- terres.
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Incidences sur le plan des politiques futures et l'USAID, révèlent que c'est le coût élevé du
transport des produits agricoles en provenance

Les programmes axés sur le développement de des bassins fluviaux à fort potentiel qui est la
systemes culturaux durables sont actuellement principale cause des prix nettement plus bas
handicapés par les fortes variations des prix cé- perçus par les agriculteurs dans ces régions
réaliers d'une année à l'autre et dans la même an- (Sherman, Shapiro et Gilbert, 1987; Dejou, 1987).
née. Même les zones d'installation moins isolées
et à faible pluviométrie de l'AVV qui ont facile- Encourager l'amélioration des transports et
ment accès aux marchés de Ouagadougou, sont la recherche appliquée
vulnérables à la baisse inévitable des prix après
une série de campagnes exceptionnelles. Les prix Toute stratégie à long terme visant le développe-
élevés des engrais minéraux, la stagnation des ment de systèmes durables d'utilisation des ter-
rendements, et les prix généralement bas n'inci- res doit être liée à des mesures générales d'amé-
tent guère les paysans à investir pour augmenter lioration de l'infrastructure des vallées, à des
les rendements, sauf dans les régions où existent recherches supplémentaires au niveau global et
des possibilités de diversification agricole et non local et à un encadrement agricole qui favorise la
agricole. diversification des systèmes de production, tout

Dans les conditions actuelles de politique agri- en ménageant les sols.
cole et de transport, les migrants dans les régions Quel impact l'amélioration des transports rou-
isolées de l'ouest n'ont guère le choix que de pra- tiers aura-t-elle sur les bassins à potentiel élevé de
tiquer la production commerciale du coton. La l'ouest ? A court terme, on verra probablement af-
diversification dans les activités extra-agricoles fluer des négociants de céréales de Ouagadougou
est essentiellement liée à l'élevage ou au commer- et d'autres agglomérations urbaines, ce qui rap-
ce, mais les possibilités d'élevage sur place prochera les prix pratiqués dans ces vallées iso-
diminuent. lées de ceux des autres régions. Les fluctuations

La production du coton est moins rentable inter et intra-annuelles pourraient diminuer et de
dans les bassins plus secs du Nord. Là, le même nombreux paysans migrants et autochtones se-
environnement politique incite les paysans des raient encouragés à passer de la culture indus-
installations AVV moins isolées à passer du systè- trielle du coton à la production vivrière commer-
me cultural recommandé, axé essentiellement sur ciale. La substitution entre coton et céréales
la culture commerciale du coton, à une stratégie dépendrait aussi des politiques de commerciali-
plus diversifiée qui associe la production com- sation de l'Etat.
merciale de céréales et de bétail à celle, plus limi- Alors que l'amélioration des transports profi-
tée, du coton et aux activités non agricoles. terait aux villes et à l'ensemble de la nation, elle

L'expérience passée des offices céréaliers du ne suffirait pas, à elle seule, à régler le problème
Burkina montre que ces organismes ne consti- des revenus agricoles des colons dans les bassins
tuent pas le meilleur moyen d'améliorer la stabi- de haute et de faible pluviométrie. Tout porte à
lité des marchés de céréales et de bétail. En effet, croire que, même avec des transports améliorés,
comme l'indiquent les recherches effectuées dans le coton resterait la culture de rente par excellen-
le cadre de cette étude de cas sur l'essor et le vo- ce dans le sud-ouest en raison du prix garanti
lume de ventes des marchés régionaux de Lino- élevé. D'autre part, la baisse des prix au niveau
ghin et de Mogtedo, les systèmes d'échange national ferait perdre aux bassins du nord, à fai-
autochtones sont à même d'assurer la distribu- ble pluviométrie, les atouts dont ils jouissent ac-
tion de grandes quantités de céréales et de bétail tuellement (ce phénomène est comparable à ce
des producteurs ruraux aux consommateurs ur- qui s'est passé aux Etats-Unis, où l'agriculture
bains, pour peu qu'il y ait une route d'accès gou- s'est progressivement déplacée du sud vers le
dronnée à un marché urbain. Les problèmes de Midwest) (Viera, Sanders et Habash, 1988). Dès
commercialisation dans les vallées tiennent da- lors, des aménagements d'infrastructure aussi
vantage à des problèmes très concrets de trans- coûteux que la construction de routes doivent
ports difficiles et coûteux qu'à une quelconque être assortis de mesures de micro et macro-poli-
tendance des commerçants locaux à exercer un tique pour diversifier les économies rurales dans
monopole sur les marchés ruraux. Des recherches les bassins fluviaux à potentiel agricole plus ou
récentes, menées conjointement par l'OFANACER moins élevé.
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A titre d'exemple, on pourra envisager des comme de l'ensemble des pays enclavés du Sahel.

programmes qui comportent: La mise en place des services de vulgarisation
(1) une assistance en matière de recherche et agricole et d'infrastructures à Solenzo et dans les

de commercialisation afin de promou- périmètres de l'AV, au milieu des années 70, n'a
voir la culture de légumineuses et le ma- fait qu'exacerber ce déséquilibre et provoquer un
raîchage irrigué en saison sèche et, par- afflux non contrôlé de migrants spontanés venant
tant, de favoriser la diversification (ces des zones défavorisées du plateau voisin. Ces ar-
cultures pourraient se substituer à la rivées massives de populations - poussées par la

production commerciale de céréales, à pauvreté et l'attrait de nouvelles opportunités
l'exemple du soja qui a largement rem- économiques - ont d'ores et déjà contribué à la
placé les cultures céréalières dans le sud saturation de certains des bassins fluviaux les
des Etats-Unis et au Brésil [voir Vieira, plus accessibles et les plus aptes à l'agriculture. Il
Sanders et Habash, 19881); faudra envisager des programmes parallèles de

(2) des efforts renouvelés pour approvision- mise en valeur des régions de départ afin de con-
ner les industries nationales en produits tenir le rythme des installations dans les vallées et

régionaux, à l'exemple du programme de donner aux planificateurs davantage de temps
très réussi de la brasserie nationale qui pour mettre sur pied des services de vulgarisa-
assure aux fermiers mécanisés de Solenzo tion et des infrastructures appropriés.
un marché garanti pour leur mais; et Aujourd'hui, il existe encore de bonnes terres

(3) la poursuite des mesures actuelles d'en- agricoles, bénéficiant d'un régime foncier souple,
couragement à la transformation et à la dans les bassins versants du Nakambe et du
vente des produits agricoles et forestiers Nazinon (ex-Volta blanche et rouge), plus au sud,
locaux (par exemple, beurre de karité, ainsi que dans les bassins de la Kompienga, de la
arachides, céréales et riz) ainsi que du bé- Leraba et de la Comoé. Les bassins plus au nord,
tail, en particulier des petits ruminants. en revanche, sont en voie de saturation rapide. Le

Lstedévelop- signe avant-coureur de saturation est le départ
Les études menées dans les pays en déeo- des pasteurs, du fait de l'expansion des champs

pement montrent qu'avec l'amélioration des re- de' clturs qu aitue laexpansion des pâtu-
venus, les populations rurales et urbaines ten- de cultures qui accentue la pression sur les pâtu-
div àadpersée léumneusgies alimentaire plus rages et les ressources en eau. Si les 15 premières
dent à adopter un ré.gi ne et Prus années d'installation peuvent servir d'indication,

animaux. Une comparaison des variations des il est à craindre que les bassins fluviaux moins
prix moyens du petit bétail au marché de peuplés soient rapidement occupés. D'où la né-

righ doyeps 1979 révèl qu leaprix moyen cessité d'intégrer l'aménagement rural de ces bas-
LinOghin dePUiS 1979 révèle que le prix moyen sins dans un rogamme national ui révoit des
d'une chèvre de bonne taille avait augmenté en sinv est untsgr cibona qui ppement des
1990 de 188 pour cent par rapport à 1979, le prix vestissements ciblés sur le développement des
d'ngo"otnd 0pu et eu d'une zones déshéritées de départ -investissements

pintade de 100 pour cent et celui d'un poulet de qui devraient être rentables puisqu'ils contribue-
pintadeûdeO pour cent (Anxet 3 bleaui dn poult ax ront à améliorer les revenus et à réduire les ten-
200 pour cent (Annexe 3, Tableau B-5). Quant aux dances à l'exode.

porcins, jugés les plus rentables, le prix d'un porc La concentration des investissements dans les

était passé de 4.000 FCFA, en moyenne, en 1979, à vallées, à l'exclusion des zones d'origine des mi-

16.000 FCFA en 1990 (soit une augmentation de grants, crée un pôle d'attraction qui peut condui-
300 pour cent). re à des émigrations spontanées massives. Alors

Planifier le développement des nouvelles que la réalisation d'installations supplémentaires

zones de peuplement en corrélation avec celui peut se révéler nécessaire pour un développe-

des zones de départ ment régional dynamique, des arrivées rapides et
non maîtrisées de migrants spontanés risquent de

La planification nationale doit également prévoir surcharger les équipements sociaux, les systèmes

des investissements ciblés dans les zones de dé- fonciers, les services d'encadrement agricole et

part afin de réduire les inégalités entre ces zones les réseaux commerciaux.
et les vallées (McMillan, Painter et Scudder, Les migrants spontanés qui sont venus rapide-

1990). Les bassins versants de la zone OCP font ment s'établir à la périphérie des installations or-

partie des meilleures terres arables du Burkina, ganisées ont contribué au sentiment d'insécurité
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des migrants encadrés de l'AVV quant à leurs moyen et élevé. Pour d'autres rubriques, comme le transport,
droits fonciers à long terme. Contrairement à ces les ménages ruraux ont sans doute des dépenses plus élevéesque les citadins à faible revenu et les petits fonctionnaires.derniers, recrutés par l'AVV dans les zones très Notre analyse des dépenses des hommes chefs d'exploitationpeuplées du plateau, plus de 90 pour cent des mi- et des autres membres de la famille montre que la plus grandegrants spontanés installés autour des blocs de partie du revenu du chef d'exploitation est consacrée à l'ali-mentation, au transport et à l'achat de biens manufacturésLinoghin, Rapadama, Mogtedo et Mogtedo- comme les bicyclettes, radios et mobylettes. L'augmentation
Bomboré, venaient de villages éloignés et isolés, du prix de ces articles - entre 200 et 400 pour cent - a étépratiquement sans infrastructure ni service, des considérable entre 1979 et 1988 (Annexe 3, Tableau B-2). Enconséquence, l'indice national des prix à la consommationprovinces avoisinantes. Si ces migrants étaient at- (Annexe 3, Tableau B-1) qui indique un taux d'inflation de 62tirés par la colonisation de nouvelles terres, ren- pour cent depuis 1979, nous semble conduire à un ajustement
due possible par les puits et les routes de l'AVW trop modeste de la valeur nette de la production en 1978-1979c'était aussi en réaction à l'absence totale d'op- aux fins de comparaison avec le résultat net de 1988-1989.
portunité dans leurs villages d'origine. Ces mi- 2. Les résultats de l'enquête coincident avec les données del'étude sur les mnarchés céréaliers menée conjointement pargrations étaient en grande partie saisonnières (de l'OFNACER (Office national des céréales) et l'USAID (Unitedcourte durée), les migrants n'ayant guère l'inten- States Agency for International Development) en 1983-1984tion de rester dès que la productivité des champs (Sherman, Shapiro et Gilbert, 1987). L'enquête révèle que, huitmois sur treize, les prix du maïs obtenus par les producteursdéfrichés commençait à baisser. Il demeure que ont été de 12 à 26 pour cent plus élevés à Ouagadougou qu'àces nombreuses installations spontanées et non Bobo-Dioulasso, une ville dans le sud-ouest. Au cours de lamaîrisées aux abords des colonies organisées ont même période, le prix moyen du sorgho blanc a été de 25 à 70pour cent plus élevé à Mogtedo et sur le marché avoisinant deaccentué le climat d'insécurité foncière des Zorgho qu'à Solenzo. Les prix du mil à Solenzo pendant cette
migrants. période, ont été inférieurs de 20 à 90 pour cent. Les quelques

Toutefois, il n'existe pas encore, à ce jour, chiffres recueillis par l'ORD sur les prix du sorgho rouge ne, ' ' montrent pas d'écarts de prix significatifs. La médiane plusd'unanimité sur les moyens à mettre en oeuvre élevée des prix dans les zones AVV s'explique, en grande par-pour donner un deuxième souffle aux régions de tie, par la proximité de l'important marché céréalier dedépart. On pourrait citer l'exemple des techni- Ouagadougou, la capitale.
ques de conservation de l'eau à petite échelle, 3. Voir Tableau 7.3 et Note 2, Chapitre 7 à propos du systèmecomme les diguettes anti-érosion, qui ont été in- AVV de pondération du travail qui a été utilisé aux finscomme d'ajustement.troduites avec succès dans les provinces du Ya-
tenga et du Sanmatenga. Il est, en tout cas, indis- 4. Le remboursement de ces frais représenterait l'équivalentmonétaire de 700 kilogrammes de sorgho, calculé à partir despensable de mettre au point des techniques prix bas que nous avons relevés immédiatement après les ré-
appropriées pour améliorer les rendements et coItes (44 FCFA/kg). Si un des ces ménages cultivait les 4 hec-contenir l'érosion. Une autre démarche possible tares recommandés eu égard à ses ressources de main d'oeu-vre et perdait, à la suite d'une mauvaise récolte de coton,consiste à entreprendre des micro-projets généra- l'équivalent de la production d'un hectare, le remboursement
teurs de revenus. Certains de ceux qui ont le des intrants absorberait un tiers environ de la valeur monétai-
mieux réussi, comme les "Six S' dans le Yatenga, re totale de la production familiale (Murphy et Sprey, 1980:11).
ont été lancés par des organisations non gouver- 5. Même en 1978-1979 et 1979-1980, alors que les engraisnementales. Ces micro-projets peuvent bénéficier étaient subventionnés à hauteur de 60 à 70 pour cent de leurprix, à Linoghin et à Mogtedo, la consommation moyenneaux hommes comme aux femmes. Par exemple, d'engrais pour la culture du coton se situait entre 90 et 120 kg/les " Six S"ont démarré un programme d'embou- ha entre la troisième et la cinquième année d'installation. Ache de petits ruminants qui procure des revenus Mogtedo-Bomboré, les applications d'engrais étaient de l'or-dre de 90 à 140 kg/ha pour le coton et seulement de 20 à 30appréciables aux femmes. kg/ha pour le sorgho blanc, toujours entre la troisième et la

cinquième année d'installation (Murphy et Sprey, 1980:46). En
Notes 1978 et 1979, l'AVV recommandait la dose de 150 kg/ha pourle sorgho et le coton. Sur les 43 parcelles emblavées en sorgho

blanc couverts par notre étude à Mogtedo, 14 seulement (321. Depuis 1981, l'indice des prix à la consommation du Fond pour cent) ont reçu un apport d'engrais entre 1975 et 1980monétaire international (FMI) est établi à partir des données (McMillan 1983:392).
de l'enquête de l'Institut national de la statistique et de la dé-
mographie (Banque mondiale, 1989). Bien que l'indice repré- 6. Ceci a augmenté la production céréalière totale. Murphy etsente un panier des dépenses de consommation urbaine, telles Sprey (1980:78) ont estimé la production moyenne de céréales,que le bois de chauffe, les céréales et le logement, qui ne s'ap- dans les installations planifiées de l'AVV, à 200 kg par habitantpliquent pas à la consommation rurale, certaines rubriques - en 1988. Une nouvelle étude des colons de l'AVV, en 1988, a in-produits alimentaires, habillement, viande, poisson, équipe- diqué une production moyenne de 900 à 1.100 kg de céréalesments, éducation et loisirs - font également partie des dé- par ETA, soit 350 à 400 kilogrammes par habitant à Linoghin,penses des ménages de migrants et d'autochtones à revenu Bomboré et Mogtedo (Tableau 7.6).
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5
Régime foncier

La sécurité du droit d'accès à la terre et à l'eau tel tendance à passer plutôt par les filières tradition-

que ce droit est défini par les migrants et les po- nelles pour obtenir des terres, en particulier dans

pulations hôtes est une condition essentielle à la les régions où la population immigrée ne dépasse

réussite d'une installation. (McMillan, Painter et pas encore en nombre la population autochtone.

Scudder, 1990). Les terroirs comprennent non Les interventions telles que le nouveau Program-

seulement l'emplacement des villages et les terres me national de gestion des terroirs, qui visent à

arables, mais également les zones de pâturage. renforcer la compétence des populations locales

Les ressources en eau incluent les sources d'eau en matière de gestion des terres et des autres res-

potable pour les habitants et leur cheptel, ainsi sources naturelles, ont de meilleures chances de

que les eaux de pêche. succès.
Si les droits fonciers ne sont pas exprimés clai-

rement, les populations nouvellement installées, Le régime coutumier
de même que les populations autochtones, ne se-
ront pas motivées pour investir dans la mise en Si les "nouvelles terres" des vallées du Burkina

place de pratiques agraires compatibles avec la ont été caractérisées par le sous-peuplement, elles

sauvegarde de l'environnement. Même si les n'en ont pas moins fait l'objet de revendications.

droits fonciers sont explicitement définis au ni- La première catégorie de droit foncier coutu-

veau national, les nouveaux occupants se senti- mier, à savoir le droit d'appropriation collective,

ront toujours en insécurité si ces droits garantis consiste en un droit collectif détenu par divers

par l'Etat compromettent à terme leur coexistence segments de lignée (définis généralement comme

avec les populations locales. étant les descendants d'un ancêtre commun

Par conséquent, nous recommandons que les père, grand-père ou arrière grand-père).

décideurs se soucient davantage de la sécurité La deuxième catégorie de droit foncier coutu-

foncière, plutôt que de l'interprétation juridique nmer comprend les droits détenus par des grou-

des droits fonciers. De plus, nous estimons que le pes de même lignée ou de parenté élargie. Ces

recours à la législation nationale pour faire appli- droits sont moins bien définis que le droit

quer les règles d'occupation foncière est de natu- d'appropriation collectif qui se rapporte à des ter-

re à créer plus de problèmes qu'il n'en résout. Les roirs spécifiques. Les droits fonciers des lignées

nouveaux occupants sont conscients de la contra- sont représentés par le chef de terre, ou prêtre de

diction qui existe entre les politiques officielles ré- terre, en sa qualité de descendant réel ou spirituel

gissant les droits fonciers et la réalité d'une inté- des premiers occupants de la terre qui en fait

gration sociale et économique harmonieuse dans l'intercesseur entre les hommes et les puissances

une nouvelle communauté. Dès lors, ils auront surnaturelles.

34



La troisième catégorie de droit foncier est le absolu sur la terre. Les bases juridiques du régi-droit d'usufruit individuel, qui est accordé à titre me réglementaire remontent à une série de textespermanent ou temporaire à des individus ou à promulgués entre 1906 et 1956. A ce titre, les res-des familles détenant le droit d'appropriation col- sortissants burkinabé pouvaient revendiquer unlective. Ce droit est généralement transmis de droit de propriété privée sur des terres sur les-père en fils ou, comme dans les zones à régime quelles ils avaient construit ou fait des travauxmatrilinéaire du sud-ouest, par le biais de la filia- d'aménagement.
tion maternelle. Les autres groupes - c'est-à-dire Une distinction légale a été également faite en-ceux qui ne bénéficient pas du droit d'appropria- tre les terres du domaine public et celles du do-tion collective, comme les migrants venus maine privé. Sont considérées du domaine publicd'ailleurs - ont un droit de culture provisoire et les ressources naturelles et certaines ressourcesrévocable, ou "prêté". La différence entre les créées par l'homme (bâtiments, infrastructure)droits d'usufruit "hérités" et "prêtés" est symbo- qui, de par leur nature ou leur importance socia-lisée par certaines règles concernant l'utilisation le, ne peuvent être propriété privée. Cette catégo-de la terre. Par exemple, il peut être interdit à cer- rie comprend, par exemple, les fleuves, les routes,tains de planter des arbres. Le respect de ces rè- les lacs, les berges des lacs et des rivières, lesgles est assuré par la menace d'ostracisme social ponts, les bases militaires et les transportsdes contrevenants. Cette menace est un puissant publics.
moyen de dissuasion car les migrants savent que Le domaine privé est une catégorie à part quileur réussite économique à long terme dépend recouvre d'une part le domaine affecté - terresdans une grande mesure de leur intégration assujetties au régime des terres aménagées - etsociale. d'autre part le domaine non affecté, à savoir lesUne fois qu'un droit de culture prêté est hérité, terres n'ayant subi aucune mise en valeur.il prend normalement le caractère de droit d'usu- L'Etat burkinabé a hérité de ce système de pro-fruit individuel (première sous-catégorie) et ne priété publique et privée ainsi que du régime depeut plus être révoqué. On peut trouver des droit foncier coutumier et les a modifiés par laexemples typiques de révocation des droits prê- suite. La loi de 1960 (No 77/600/AN, 12 juillettés dans la zone fortement peuplée du plateau 1960) fait de l'Etat le seul propriétaire de toutescentral où les agriculteurs sont peu enclins à ac- les terres non enregistrées à cette date. Elle a étécorder de tels droits autrement que pour quel- suivie d'une autre loi (No 29/63/AN) en 1963 quiques années (Boutillier, 1964; McMillan, 1980). autorisait le gouvernement à prendre possessionEn dépit de certaines différences d'application de toute terre ayant bénéficié d'investissementsliées aux modes d'organisation sociale (système publics en matière d'infrastructure et à déclarerde filiation matrilinéaire ou patrilinéaire, par bien public les terres sous-peuplées ou éloignéesexemple), ces trois catégories de droit foncier se des principaux centres de population.retrouvent dans toutes les vallées. Leur principa- Les lois relatives au régime réglementaire ontle caractéristique est qu'elles excluent toutes l'ap- fourni le cadre juridique pour la création depropriation individuelle des terres, c'est-à-dire l'AVV ainsi que des vastes zones de forêts clas-l'exercice de la propriété privée. En revanche, le sées et de réserves de faune. En principe, le décretdroit collectif inaliénable des lignées ou des grou- présidentiel de 1974 portant création de l'AVVpes de parenté élargie est reconnu. Ce droit col- confiait à cet organisme public l'entière responsa-lectif n'exclut pas les nouveaux occupants, tant bilité du peuplement et de la mise en valeur desque ceux-ci sont prêts à respecter les coutumes et bassins fluviaux OCP à population jusque-làtraditions locales. clairsemée. Le domaine d'intervention de l'AVV

couvrait une superficie de près de 30.000 km2 _Le régime réglementaire: propriété privée et plus de 10 pour cent de l'ensemble des terres depropriété publique la nation. De même, les lois sur les forêts classées
étaient censées rendre nulle et non avenue touteA côté du droit foncier traditionnel, le gouverne- revendication foncière antérieure.

ment colonial français a introduit le concept Dès 1979, il était clair que l'Etat ne pouvait guè-juridique de propriété privée et de propriété pu- re contrôler les arrrivées massives de migrantsblique (régime réglementaire). Les personnes spontanés aux abords des périmètres de colonisa-physiques ou morales propriétaires ont un droit tion AVV. Il devenait aussi de plus en plus évi-
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dent que dans la zone cotonnière de l'ouest, une Un quatrième principe concerne la planifica-

grande partie des vallées fertiles les plus accessi- tion régionale de l'utilisation des terres. Le chapi-

bles allait être occupée par des migrants sponta- tre II, Article 21, stipule que la gestion des terres

nés bien avant que l'AVV n'ait pu mettre en place doit viser l'intégration de toutes les activités rura-

des installations organisées. Ces migrants conti- les - agriculture, élevage et exploitation forestiè-

nuaient d'utiliser les filières traditionnelles pour re - en tenant compte des potentialités naturel-

obtenir des terres. Lorsque les pouvoirs publics les du milieu. Ainsi, chaque zone devait être

ont tenté de les expulser de la zone AVV et des fo- soumise à une série d'études pédologiques et hy-

rêts classées, ils se sont heurtés aux ambiguités de drologiques, préalablement à la préparation d'un

la législation foncière nationale qui reconnaissait plan d'utilisation des sols. En outre, chaque plan

les droits de l'Etat tout en validant les droits lo- devait prévoir des zones de parcours pastoraux

caux obtenus par les filières traditionnelles. (Chapitre III, Article 24).
Les ministères - en collaboration avec les nou-

Réorganisation agraire et foncière, 1984 velles structures de démocratie populaire (les
Comités révolutionnaires) - ont été chargés de

Il y a eu un changement total de gouvernement l'élaboration de ces programmes. La commission

au Burkina le 4 août 1983. Le nouveau gouverne- a également insisté sur le principe de la prise en

ment révolutionnaire a fait de la réorganisation charge de la collectivité par elle-même et sur le fi-

agraire et foncière une priorité. Une commission nancement des projets de développement villa-

interministérielle a été créée en juin 1984 pour geois par des groupements collectifs (AVV,

présider à la refonte du régime foncier et des sys- 1985d:10).
tèmes agraires, qui devait être achevée pour le
premier anniversaire de la révolution. Le docu- Premiers effets de la réorganisation

ment final, annoncé moins de deux mois plus agraire et foncière

tard, a servi depuis de cadre de référence pour la
planification de l'aménagement rural. Nos enquêtes sur le terrain montrent que dans les

Parmi les principes fondamentaux énoncés sites d'étude, les migrants spontanés ont pour la

dans le rapport de la commission interministé- plupart obtenu des terres de culture en en faisant

rielle et repris ultérieurement dans la loi de réor- formellement la demande auprès des autorités

ganisation agraire et foncière, figurent la nationa- traditionnelles. Cette pratique semble se mainte-

lisation de toutes les terres et l'appropriation de nir en dépit de la loi foncière de 1984. En fait,

droits d'usufruit pour toute personne défrichant même lorsqu'ils ont reçu le feu vert des Comités

des terres. L'accès aux terres urbaines ou rurales révolutionnaires locaux, les migrants sollicitent

devait être réservé à "toute personne manifestant généralement l'autorisation de l'autorité tradi-

un besoin réel, sans discrimination de sexe ou de tionnelle, selon le principe que la terre est soumi-

statut civil" (AV, 1985d:18). se à des forces surnaturelles qu'il convient de mé-

Un troisième principe consiste à conférer aux nager. Dans les cas où l'autorisation n'est pas

populations locales et aux autorités villageoises accordée, les migrants préfèrent aller ailleurs.

des responsabilités en matière de gestion des res- La survie de ces pratiques traditionnelles, alors

sources foncières. Les comités locaux de défense que les populations locales n'ont guère les

de la révolution (CDR) (appelés aujourd'hui moyens d'expulser les indésirables (ce qui était le

Comités révolutionnaires ou CR; voir Annexe 2) cas avant la réforme foncière) et que les nouveaux

ont été habilités à attribuer des terroirs villageois. occupants peuvent court-circuiter les autorités lo-

Les conditions d'acquisition des terres devaient cales (depuis la réforme foncière), montre à quel

être formulées par un comité de gestion des ter- point les migrants sont attachés à éviter les con-

roirs villageois, sous la tutelle du CR local. Dans flits. Ils sont en effet très conscients du fait que, ti-

les zones de projets, comme celles de l'AVV ou les tulaires de titres fonciers ou non, ils auront peu de

zones de projet d'irrigation, l'organisation res- chances d'accéder à une situation économique et

ponsable du développement a été autorisée à sociale satisfaisante s'ils font fi des autorités

fixer les conditions d'occupation des terres en locales.
concertation avec les paysans, à travers les instan- De nombreux facteurs interviennent lorsqu'un

ces de démocratie populaire que sont les CR migrant emprunte une terre dans le régime fon-

(AVV, 1985d:11). cier traditionnel. Il/elle acquiert alors non seule-
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ment des terres mais aussi un "ami' dans la nou- En revanche, l'analyse des colonies organiséesvelle communauté dont il/elle est l'obligé(e). de l'AVV révèle que le prix à payer quand onDans les vallées, où la terre est encore abondante, court-circuite les filières traditionnelles d'acquisi-le "prêt" est généralement un don, qui a peu de tion des terres est élevé. Lorsque les premières co-chance d'être repris. En donnant à un nouvel ar- lonies ont été créées - en 1973 à Linoghin et enrivant, de la terre et peut-être des vivres, un pay- 1974 à Mogtedo - les populations autochtonessan autochtone fait un investissement social. Il ont gardé leurs distances et n'ont que peu partici-fait du bénéficiaire son obligé et gagne ainsi un pé à l'exécution du projet. En vertu du décret pré-ami et un allié politique. L'intégration sociale du sidentiel de 1974, toute revendication foncièremigrant peut être confirmée à l'occasion de sacri- préexistante était nulle et non avenue. De ce fait,fices ou de rites particuliers destinés à ratifier un les paysans AVV ont acquis des droits sur les ter-prêt foncier. En passant par les voies traditionnel- res de culture par l'intermédiaire du projet, sansles pour obtenir des terres, l'emprunteur recon- en référer aux autorités locales traditionnellesnaît le lignage et le droit des chefs villageois de chargées de la répartition des terres.superviser l'utilisation des terroirs pour le bien Le fait que leurs droits fonciers n'aient pas étéde la communauté. reconnus par les agriculteurs autochtones a étéLes migrants qui se sont installés dans les villa- un sujet constant de préoccupation pour les mi-ges de Solenzo se sont procurés des terres par la grants AVV. Bien que le projet ait ignoré les voiesfilière traditionnelle des "prêts". La règle veut traditionnelles d'acquisition des terres, les co-que les nouveaux arrivants présentent une requê- lons, une fois installés à Mogtedo, ont essayéte auprès des chefs du village. Peu à peu, le grou- d'entrer en contact avec les autochtones pour ré-pe de migrants obtient le droit de défricher et de gler, avec leur aide, certains problèmes pratiques,cultiver davantage de "nouvelles" terres à la pé- comme l'identification des plantes médicinales,riphérie de la zone d'installation. les emplacements appropriés pour les lieux de sé-A Kompienga, 43 pour cent des 425 familles pulture ou la célébration de cérémonies rituelles.agricoles sont propriétaires de leurs maisons et 11 La plupart du temps, ces contacts n'ont pu êtrepour cent en sont locataires. Les 46 pour cent res- établis qu'avec des migrants spontanés isolés outants ont pour la plupart acquis leurs habitations avec les chefs de petits villages dont les champssans passer par les autorités traditionnelles : par n'étaient pas situés dans le voisinage immédiathéritage (1 pour cent), par l'intermédiaire des Co- de l'installation organisée (McMillan, 1983).mités révolutionnaires (5 pour cent), à titre d'a- En 1979, cinquième année du projet de Mogte-vantage en nature accordé par l'entreprise de do et Mogtedo-Bomboré, les relations entre lesconstruction (6 pour cent), ou sans rien demander colons des installations organisées, les paysansà personne (droits des squatters - 16 pour cent). autochtones et les migrants spontanés étaient de-Seulement 18 pour cent ont eu recours aux auto- venues très tendues. Les migrants spontanés ontrités traditionnelles. Néanmoins, presque tous les vite compris que si l'AVV pouvait les menacerpaysans de notre enquête sur les systèmes de pro- d'expulsion, elle aurait, en réalité, des difficultésduction agricole ont acquis leurs champs de à mettre ses menaces à exécution en raison debrousse sur requête auprès des chefs ou d'anciens l'ambiguïté de la situation foncière des migrants.Gourmantché installés sur place. Vingt-quatre En effet, si par décret présidentiel, le projet étaitpour cent des migrants spontanés interrogés dans en droit de déclarer tel ou tel terroir domaine pu-l'installation spontanée assistée de Rapadama et blic, l'Etat reconnaissait, dans le même temps, les66 pour cent des colons de Linoghin ont déclaré droits fonciers coutumiers.
qu'ils étaient passés par les autorités coutumières Il en a résulté une certaine confusion quant à lade la zone AVV pour obtenir l'autorisation de cul- question de savoir si l'AVV avait réellement letiver (AVV, 1988:21). pouvoir de révoquer le droit des migrants spon-Lors d'entretiens dirigés avec 20 hommes chefs tanés à demeurer sur les aires du projet. Il y a eud'exploitation à Kompienga et 20 autres à Solen- des installations spontanées à la périphérie deszo, les intéressés ont mis l'accent sur les bonnes colonies organisées et même, dans certains cas,relations qu'ils entretenaient avec les populations sur les terres que le projet destinait aux cultures.locales. Il s'avère donc que le respect des prati- Des conflits ont éclaté entre colons AVV et mi-ques traditionnelles de prêt de terres a été un in- grants spontanés à propos des zones les plus ac-vestissement social payant. cessibles et les plus aptes à la culture. Les conflits
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fonciers se sont amplifiés quand les colons AV, créé par les paysans AVV constituait un facteur

voulant agrandir leurs champs personnels, se important de rapprochement.

sont heurtés directement aux migrants spontanés
qui convoitaient les mêmes terres fertiles des bas- Effets indirects de la réorganisation agraire

fonds. et foncière sur l'utilisation des ressources

Dans un cas spectaculaire, un migrant sponta- naturelles et sur le développement des

né qui voulait faire valoir un droit coutumier sur zones d'installation
une parcelle du village AVV voisin a empoisonné
les poulets des colons encadrés avec un insectici- Solenzo

de pour le coton. Les poulets morts furent ensuite
dévorés par les chiens des colons qui succombè- Malgré la persistance de divers mécanismes fon-

rent à leur tour au poison. La répétition de ces pe- ciers traditionnels, l'afflux massif de migrants

tits incidents, sans grande conséquence économi- dans certaines zones comme celle de Solenzo, de

que en soi, a accru le malaise des colons et ébranlé pair avec la réforme foncière nationale, a donné

leur sentiment de sécurité dans la zone. lieu à une véritable ruée vers les terres. Une fois

En 1979, les conséquences économiques à long la nouvelle législation foncière en place, de nom-

terme du non respect des coutumes foncières breux migrants ont utilisé la traction animale et

sont devenues manifestes lorsque de riches pay- mécanisée pour défricher le maximum de terres.

sans de l'AVV ont essayé de placer un membre Les paysans autochtones ont contre-attaqué pour

au moins de leur famille dans le commerce. En essayer de faire valoir leurs droits - et ceux de

dépit des efforts de l'AVV pour promouvoir la leurs enfants - sur autant de terroirs villageois

création de marchés à l'intérieur de l'aire du que possible, avant qu'ils ne soient occupés par

projet, un seul a réussi à se maintenir au-delà de des migrants de l'extérieur. Cette ruée sur les ter-

quelques années. Les colons ont commencé alors res se traduit par le pourcentage élevé de parcel-

à se rendre compte que, sans la participation des les qui sont cultivées depuis moins de six ans (Ta-

populations autochtones et des migrants spon- bleau 5.1).1

tanés des alentours, toute tentative de mise en En vertu de la nouvelle législation foncière, cer-

place d'un marché villageois serait vouée à l'é- tains hameaux agricoles (formés par des groupes

chec. De même, les paysans les plus riches de de colons qui ont quitté le village principal pour

l'AVV ont essayé en vain de monter des entre- habiter à proximité de leurs champs) ont deman-

prises de commerce à Mogtedo, centre régional dé et obtenu l'autonomie administrative vis-à-vis

montant. Les habitants de la ville de Mogtedo des villages traditionnels qui leur avaient initiale-

étaient déterminés à ne pas céder le contrôle des ment accordé le droit de culture. Lorsque des ha-

nouvelles opportunités de commerce, comme ils meaux de migrants se séparent de la sorte, les po-

avaient été forcés de le faire pour ce qu'ils consi- pulations autochtones le ressentent comme un

déraient être leurs droits fonciers. A ce jour, pas grave acte d'ingratitude. Ces scissions ont, dans

une seule boutique ni un seul bar à Mogtedo certains cas, conduit à des heurts violents entre

n'appartient à un colon de l'AVV, ancien ou ac- immigrés et autochtones. Il est, d'autre part, fait

tuel. Les quelques colons qui ont réussi dans le de plus en plus appel à la police ou à une autre

négoce de céréales ou de bétail viennent généra- instance administrative pour régler ces conflits

lement de la même province du Ganzourgou fonciers. Les migrants ont tout à fait conscience

que les autochtones. que cette situation conflictuelle risque de com-

Contrairement aux réponses positives ou neu- promettre leurs chances de revendiquer, à l'ave-

tres des colons de Solenzo et de Kompienga inter- nir, l'accès à la terre ou à d'autres ressources de la

viewés, les 40 hommes chefs d'exploitation inter- région.
rogés dans les périmètres AVV ont presque tous
signalé qu'ils avaient eu des relations tendues Les installations organisées de l'AVV

avec les populations autochtones. Nos entretiens
avec 20 autres paysans à Linoghin ont fait ressor- Dans les zones d'installation organisée de l'AVV,

tir que si les relations avaient été auparavant ten- les premiers effets de la réorganisation agraire de

dues, elles étaient en voie d'amélioration. Ils esti- 1984 ont été sensiblement différents. En particu-

maient que la participation des migrants lier, les droits fonciers des colons AVV ont été ren-

spontanés et des paysans autochtones au marché forcés. Dès lors, la loi a incité davantage de mi-
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